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Le rôle de plus en plus complexe des commissions nationales 
comme entités remplissant des fonctions de coordination au 
niveau national a toujours requis un équilibre délicat qui doit 
être constamment trouvé. Aussi sommes-nous reconnaissants 
de pouvoir compter sur le soutien continu et les contributions 
de nos nombreux membres et partenaires des divers paliers 
gouvernementaux, des associations professionnelles, des 
établissements d’enseignement et de la société civile. Nous 
sommes particulièrement fiers de l’appui inconditionnel 
que nous accorde notre organisme hôte, le Conseil des Arts 
du Canada.

Comme l’illustre ce Rapport, la Commission canadienne 
pour l’UNESCO demeure active et déterminée. Son vaste 
réseau d’individus et d’organisations partenaires poursuit 
son expansion, de même que les réseaux de l’UNESCO au 
Canada accueillent régulièrement de nouveaux membres. 
En collaborant avec nos partenaires, nous bénéficions de 
leurs expériences et des savoirs qu’ils ont acquis au fil des 
ans. L’expertise et la générosité de chacun mises au service 
de la Commission sont grandement appréciées, et attestent 
qu’ensemble, nous nous assurons que les idéaux de l’UNESCO 
permettront d’édifier un monde meilleur et plus inclusif.

Le secrétaire général,

David A. Walden

Les commissions nationales ont pour fonctions d’associer aux 
activités de l’UNESCO les divers départements ministériels, 
les services, les institutions, les organisations et les 
particuliers qui travaillent à l’avancement de l’éducation, de 
la science, de la culture et de l’information. À cette fin, les 
commissions nationales participent aux activités de l’UNESCO 
et entreprennent de leur propre initiative d’autres activités 
liées aux objectifs généraux de l’UNESCO. (Article 1 de la 
Charte des commissions nationales pour l’UNESCO, 1978).

Le présent Rapport annuel couvre la période allant du 
1er avril 2009 au 31 mars 2010. Cette période coïncide 
avec l’élection historique en septembre 2009 d’Irina 
Bokova, la première femme à la tête de l’Organisation 
et le premier Directeur général issu de l’Europe de l’Est, 
depuis sa fondation en 1945. Dans son discours inaugural, 
Mme Bokova a parlé de l’émergence d’un nouvel humanisme, 
de l’importance des alliances stratégiques et du renforcement 
des liens que l’UNESCO entretient avec les commissions 
nationales. Cette prompte reconnaissance de leur rôle et le 
soutien sans réserve que la Directrice générale nouvellement 
élue leur accorde ont été salués par tous.
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INTRODUCTION
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L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO), l’une des dix-huit agences 
spécialisées du Système des Nations Unies, a été créée à 
Londres, en Grande‑Bretagne, le 16 novembre 1945. Le 
Canada était l’un de ses 26 membres fondateurs.

L’UNESCO a son siège à Paris, en France. L’organisation 
comprend 193 États membres et disposent de bureaux 
régionaux dans de nombreux pays. Le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international y représente le 
Canada par l’entremise de sa Délégation permanente.

La Conférence générale, l’organe suprême de l’UNESCO, est 
composée de représentants de tous les États membres. Elle 
se réunit tous les deux ans pour élaborer les politiques de 
l’Organisation et adopter son Programme et Budget. Entre les 
sessions de la Conférence générale, l’UNESCO est administrée 
par le Conseil exécutif composé de 58 États membres élus. 

La poursuite des idéaux et des objectifs de l’UNESCO exige 
la plus grande coopération possible des États membres, 
aussi ont-ils été invités à établir des Commissions nationales 
par la disposition de l’Acte constitutif suivante (Article 
VII) : « Chaque État membre prendra les dispositions 
appropriées à sa situation particulière pour associer aux 
travaux de l’Organisation les principaux groupes nationaux 
qui s’intéressent aux problèmes d’éducation, de recherche 
scientifique et de culture, de préférence en constituant 

une Commission nationale où seront représentés le 
gouvernement et ces différents groupes. » L’UNESCO est la 
seule agence du Système des Nations Unies à disposer de 
Commissions nationales.

Les Commissions nationales sont, par conséquent, la création 
des États membres et leur statut est défini au moyen d’un 
instrument législatif ou par une décision émanant du pouvoir 
exécutif. La Commission canadienne pour l’UNESCO a été 
créée par un décret du Conseil privé (1957-831) le 14 juin 
1957, en conformité avec l’Acte constitutif de l’UNESCO et 
aux termes de la loi du Conseil des Arts du Canada, adoptée 
le 28 mars 1957. Le paragraphe (2) de l’Article 8 de cette 
loi stipule que : « Le gouverneur en conseil peut assigner 
au Conseil les fonctions et les attributions qu’il estime 
opportunes en ce qui concerne l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture. » Un Décret 
en Conseil (Conseil privé 2006-0601) adopté le 23 juin 
2006 a approuvé le mandat de la Commission et amendé la 
composition de son Comité exécutif. 

La Commission canadienne pour l’UNESCO a été instituée 
sous l’autorité juridique du Conseil des Arts du Canada lequel 
lui fournit son Secrétariat.
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ACTIVITÉS CONSULTATIVES – 
SOUTIEN À LA CONTRIBUTION 
DU CANADA À L’UNESCO 
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LA GOUVERNANCE

Comité exécutif
Le Comité exécutif s’est réuni à trois reprises cette année, 
deux fois au cours de l’Assemblée générale annuelle en mai 
et une autre fois en novembre. C’est en présence de Gilbert 
Laurin, ambassadeur et délégué permanent du Canada 
auprès de l’UNESCO, et de Michel Audet, représentant 
du Gouvernement du Québec au sein de la Délégation 
permanente du Canada auprès de l’UNESCO, que les deux 
rencontres du Comité exécutif se sont tenues en mai. Le 
Comité a eu l’occasion de se pencher sur les rapports soumis 
par le Conseil des Arts du Canada, le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international, le ministère du 
Patrimoine canadien, le Conseil des ministres de l’Éducation 
(Canada) et le ministère des Relations internationales du 
Québec sur les activités visant à promouvoir l’UNESCO 
au pays et à l’étranger. Les membres du Comité se sont 
également concertés sur la planification de la 35e Conférence 
générale qui s’est déroulée en octobre, ont examiné le 
rapport présenté par le Comité des adhésions et considéré les 
questions politiques qui seraient éventuellement soulevées au 
cours des mois à suivre. 

Lors de sa rencontre en novembre, le Comité a porté une 
attention particulière aux conclusions de la 182e Session 
du Conseil exécutif tenue en septembre et à l’élection de 
la nouvelle Directrice générale. Il a également dressé le 
bilan de la contribution de la Délégation canadienne à la 
35e Session de la Conférence générale. Plusieurs membres 
du Comité en ont fait partie, certains pour la première fois, 
ce qui leur a permis d’apprécier l’ampleur des travaux de la 
Conférence générale, la contribution canadienne et le rôle de 

la Commission. Il a été également question de la planification 
de la 50e Assemblée générale annuelle qui se déroulera à 
Québec en mai 2010. 

49e Assemblée générale annuelle
La 49e Assemblée générale annuelle (AGA) de la Commission 
s’est tenue à Ottawa, du 7 au 9 mai. Les travaux ont porté plus 
particulièrement sur l’élaboration des positions canadiennes 
en vue de la 35e Session de la Conférence générale, aussi les 
membres ont-ils été consultés sur le Projet de Programme et 
de budget de l’UNESCO. 

Quarante membres du Groupe consultatif jeunesse (GCJ) de 
la Commission se sont réunis à l’ouverture des travaux de 
l’AGA. Cette réunion leur a permis de prendre connaissance 
des activités récentes menées aussi bien par les membres 
individuels que par les comités provinciaux, de discuter du 
processus de consultation en vue du 6e Forum des jeunes 
de l’UNESCO et de contribuer au développement du Plan 
d’action du GCJ. Les membres ont également été informés 
des programmes et des activités de l’UNESCO au Canada 
avec notamment la présentation de Jean-Philippe Messier, 
de la Réserve de la biosphère de Manicouagan-Uapishka, 
portant sur le Réseau mondial des réserves de la biosphère 
de l’UNESCO. 

L’AGA s’est ouverte avec une « conversation » entre Gilbert 
Laurin, ambassadeur du Canada auprès de l’UNESCO, et 
Paul Heinbecker, ancien ambassadeur du Canada auprès 
des Nations Unies. La discussion portait sur leur carrière 
respective à la lumière des défis auxquels fait face l’ensemble 
du Système des Nations Unies dont la crise économique, la 
réforme des Nations Unies, la nouvelle approche interagence 
« Unis dans l’action » et le rôle de la société civile. S’inspirant 
de la technique de forum ouvert, les participants à l’AGA ont 
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par la suite examiné le Projet de Programme et de budget en 
tenant compte des enjeux mondiaux dont ceux abordés par 
les deux ambassadeurs. Leurs délibérations ont ainsi permis 
de contribuer au développement des positions canadiennes en 
vue de la 35e Session de la Conférence générale. 

L’AGA a été également l’occasion de tenir les réunions des 
trois commissions sectorielles dans l’objectif de stimuler une 
approche intersectorielle des priorités fixées pour chacun 
des secteurs dans le Projet de Programme et de budget pour 
2010–2011 (35 C/5).

Conseil exécutif de l’UNESCO
Le Conseil exécutif de l’UNESCO est composé de 58 membres 
élus par la Conférence générale. Il est responsable de la mise 
en œuvre du programme adopté par la Conférence générale. 
Le Conseil exécutif s’est réuni à trois reprises au cours de 
l’année, en avril, en septembre et en novembre. 

Avec la 181e Session du Conseil exécutif tenue en avril 
débutait le processus officiel de recrutement du nouveau 
Directeur général comprenant la rédaction d’une lettre 
invitant les États membres à soumettre leurs candidats, 
le choix et la délimitation des sujets de l’entrevue et du 
processus de sélection. Le Conseil exécutif s’est également 
penché sur le développement du Programme et budget pour 
2010–2011, l’ordre du jour et les aspects organisationnels de 
la Conférence générale. Le Secrétariat a présenté son rapport 
portant sur un plan d’action pour la stratégie de l’UNESCO 
sur le changement climatique, l’utilisation des technologies 
de l’information et de la communication au service du 
développement durable ainsi que les résultats d’une étude 
préliminaire sur les aspects techniques et juridiques d’un 
éventuel instrument normatif pour la protection des langues 
autochtones et des langues en péril. Le Conseil a également 
tenu un débat thématique sur « le rôle de l’UNESCO en tant 
qu’organisation chef de file et coordonnatrice des institutions 
partenaires de l’Éducation pour tous (EPT), avec un accent 
particulier sur les progrès de l’EPT en Afrique » pour améliorer 
la collaboration et la cohérence des politiques entre les 
partenaires au niveau mondial, en particulier entre les cinq 
institutions partenaires de l’EPT (UNESCO, PNUD, UNFPA, 
UNICEF et la Banque mondiale).

La 182e Session du Conseil exécutif a été dominée par 
l’élection d’un nouveau Directeur général. Neuf candidats 
ont été proposés pour combler le poste. Il aura fallu cinq 
tours de scrutin à bulletins secrets en moins d’une semaine 
pour aboutir à l’élection d’Irina Bokova. Conformément à la 
Constitution de l’UNESCO, le Directeur général est désigné 
par le Conseil exécutif et nommé par la Conférence générale 
pour un mandat de quatre ans.
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La Session a également été l’occasion pour le Conseil 
exécutif de recommander à la Conférence générale que 
l’UNESCO mène une étude de faisabilité pour déterminer 
si des travaux ne devraient pas être entamés pour élaborer 
un projet de déclaration universelle de principes éthiques 
en rapport avec le changement climatique, pour la création 
de plusieurs instituts et centres de catégorie 2 placés sous 
l’égide de l’UNESCO, pour la mise en œuvre de la Décennie 
des Nations Unies pour l’alphabétisation (2003–2012), et en 
vue de la participation de l’UNESCO à l’Année internationale 
de la biodiversité (2010) et à l’Année internationale du 
rapprochement des cultures (2010). 

LA PARTICIPATION CANADIENNE AUX 
RENCONTRES INTERNATIONALES 

Réunion préparatoire en vue de la consultation de la 
Directrice générale avec les commissions nationales pour 
l’UNESCO de la région Europe et Amérique du Nord 
sur la préparation du Projet de programme et de budget 
pour 2012–2013 (36/C5), Cambridge, Royaume-Uni
La Commission nationale du Royaume-Uni pour l’UNESCO a 
organisé une rencontre des représentants de 18 commissions 
nationales de la région Europe et Amérique du Nord, les 
4 et 5 juillet à Cambridge, en vue de la consultation de la 
Directrice générale avec les commissions nationales pour 
l’UNESCO de la région Europe et Amérique du Nord sur 
la préparation du Projet de programme et de budget pour 
2012–2013 (36/C5). La consultation sera organisée du 5 au 
8 juin 2010, à Londres, au Royaume-Uni. Les commissions 
nationales sont invitées à contribuer au document une fois 
tous les deux ans. Le Programme et budget pour 2012–2013 
sera adopté à la 36e Session de la Conférence générale 
en 2011.

Les participants ont eu notamment l’occasion de discuter 
du plan de travail qui mènera à la rencontre de 2010, 
de la logistique, des documents préparatoires ainsi que 
des différentes approches à adopter afin de maximiser la 
participation. La formule du World Café, utilisée avec succès 
lors des réunions précédentes, sera retenue dans le cadre de 
la rencontre de 2010. Les commissions nationales se sont 
réunies par la suite à Paris, pendant la 35e Session de la 
Conférence générale, pour poursuivre leurs discussions.

Katherine Berg, conseillère spéciale auprès du secrétaire 
général, a représenté la Commission à Cambridge. Le 
secrétaire général assistait à la rencontre organisée à Paris. 

Forum mondial U40, Paris
La Commission nationale allemande pour l’UNESCO et la 
Fédération internationale des coalitions pour la diversité 
culturelle (FICDC) ont conjointement organisé le Forum 
mondial U40 à l’occasion de la Seconde Session de la 
Conférence des Parties à la Convention sur la protection et 
la promotion de la diversité des expressions culturelles qui 
s’est tenue les 15 et 16 juin. Le Forum a permis à des jeunes 
professionnels, des étudiants au doctorat et des boursiers 
postdoctoraux âgés de moins de 40 ans de participer au débat 
international portant sur la diversité culturelle et sur la mise 
en œuvre de la Convention de l’UNESCO.

Soixante jeunes professionnels impliqués dans le domaine de 
la culture en provenance de 34 pays, y compris du Canada, 
ont pris part au Forum en tant qu’observateurs. Ils y ont 
développé les Propositions pour la diversité culturelle 2030, 
un document adressé aux représentants des États parties 
dans lequel on insistait sur l’encouragement de l’adoption 
de nouvelles approches visant à soutenir le développement 
culturel. La coopération culturelle et la diplomatie culturelle, 
en vue de favoriser le dépassement des modèles traditionnels 
de coopération entre pays développés et en développement. 
L’accent a également été mis sur le rôle essentiel de la 
diversité culturelle dans le développement durable des 
sociétés et sur celui qu’on doit accorder à la société civile 
pour réaliser les objectifs fixés par la Convention. 

Le Forum mondial a été commandité par le ministère espagnol 
de la Culture, le ministère du Patrimoine canadien, le 
gouvernement catalan, le ministère fédéral de l’Éducation, des 
Arts et de la Culture de l’Autriche, la Commission canadienne 
pour l’UNESCO, la Commission nationale finlandaise pour 
l’UNESCO, ainsi que la Coalition française pour la diversité 
culturelle. La Commission a financé les billets d’avion du 
Montréalais Guillaume Sirois et de trois représentants du 
Lesotho, du Nigéria et du Congo Brazzaville. Patrimoine 
Canadien a pour sa part contribué à l’hébergement de ces 
quatre participants. 

Conférence mondiale sur l’enseignement supérieur 
2009 : la nouvelle dynamique de l’enseignement 
supérieur et de la recherche au service du 
progrès social et du développement, Paris
La Conférence mondiale sur l’enseignement supérieur 2009 
a fait le point sur les transformations qui sont survenues 
dans le domaine depuis la Conférence mondiale de 1998, 
en même temps qu’elle examinait les aspects de cette 
nouvelle dynamique qui détermineront la liste des priorités 
pour le développement des politiques et des établissements 
d’enseignement supérieur. Elle a permis également de 
réaffirmer l’importance de l’enseignement supérieur et de 
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la recherche pour relever les défis mondiaux, ainsi que pour 
construire des sociétés du savoir plus inclusives, équitables 
et durables.

Plus de 1 400 participants en provenance de 155 pays y 
ont réaffirmé le rôle de l’enseignement supérieur aussi bien 
dans l’éradication de la pauvreté que dans le développement 
durable, et dans la réalisation des objectifs de l’Éducation 
pour tous. Ils ont également renouvelé leur engagement à 
faire en sorte d’améliorer l’accès à l’enseignement supérieur, 
d’assurer la qualité et l’équité pour tous. Les répercussions 
de la mondialisation sur l’enseignement supérieur, la 
responsabilité sociale, la liberté académique, la recherche 
et le financement figuraient parmi les autres enjeux abordés 
dans les débats. 

Le Communiqué adopté par la Conférence mondiale 
invite les gouvernements à accroître leurs investissements 
dans l’enseignement supérieur, à encourager la diversité, 
les activités de recherche innovatrices et la créativité, à 
mieux intégrer les technologies de l’information et de la 
communication pour répondre aux demandes croissantes des 
étudiants. La Conférence a également rappelé qu’il existe une 
pénurie d’enseignants à l’échelle mondiale et en a appelé au 
renforcement de la coopération régionale dans les domaines 
tels que la reconnaissance des qualifications, l’assurance 
qualité, la gouvernance et la recherche et l’innovation.

Le Canada était représenté par l’honorable John Milloy, 
ministre de la Formation et des Collèges et Universités de 
l’Ontario, et ministre de la Recherche et de l’Innovation de 
l’Ontario, Michel Pigeon, adjoint parlementaire à la ministre 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec, Hélène 
David, sous-ministre adjointe responsable de l’enseignement 
supérieur au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
du Québec, Diana David, analyste au Conseil des ministres 
de l’Éducation (Canada), et Élisabeth Barot, chargée de 
programme, Éducation. 

Forum des jeunes de l’UNESCO
Le 6e Forum des jeunes de l’UNESCO s’est tenu au Siège du 
1er au 3 octobre sur le thème  Investir en dehors de la crise : 
vers un partenariat entre l’UNESCO et les organisations de 
jeunesse complété par un thème transversal Participation 
des jeunes – Forum des jeunes de l’UNESCO, une approche 
à long terme. Organisé à la veille de la Conférence générale, 
le Forum rassemble des jeunes délégués venus du monde 
entier pour échanger des points de vue, partager des 
expériences, réfléchir ensemble et, avant tout, identifier des 
préoccupations et des problèmes communs. Un rapport final a 
été présenté par la suite à la Conférence générale, permettant 
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ainsi aux jeunes de faire entendre leurs voix et de porter leurs 
recommandations à l’attention des représentants des États 
membres et du Secrétariat de l’UNESCO. 

Le Forum a réuni 128 délégués de 89 pays, en plus de 84 
représentants de 68 organisations jeunesse, d’organisations 
non gouvernementales internationales et nationales, ainsi que 
des représentants d’agences des Nations Unies, tous présents 
en tant qu’observateurs. Le Canada était représenté par Xing 
Chiu de Toronto et Anne Lemieux de Montréal. Les deux 
déléguées canadiennes avaient été sélectionnées parmi les 87 
candidatures soumises par les membres du Groupe consultatif 
jeunesse de la Commission. Au cours de la première plénière, 
Anne Lemieux a été élue au Comité de rédaction du Rapport 
final en tant que représentante de la région Europe et 
Amérique du Nord. À ce Comité siégeaient quatre autres 
membres élus. Xing Chiu a été nommée rapporteure au sein 
du Groupe de travail sur les sciences naturelles. 

Les efforts consentis par la Commission canadienne pour 
l’UNESCO au cours des dernières années pour impliquer les 
jeunes dans ses activités ont été soulignés par le Secrétariat 
de l’UNESCO pendant le Forum. Le Groupe consultatif 
jeunesse de la Commission et la Commission elle-même ont 
été cités en exemple pour leur engagement auprès des jeunes.  
Marie-Christine Lecompte, chargée de programme, Jeunesse, 
a d’ailleurs été invitée à présenter le modèle du Groupe 
consultatif jeunesse et à parler du développement d’une 
brochure dans laquelle seraient regroupées les pratiques 
exemplaires en ce qui a trait à la participation active des 
jeunes au sein des commissions nationales. 

Première réunion de la Coalition internationale des 
villes contre le racisme, Nuremberg, Allemagne
La Première réunion de la Coalition internationale des villes 
contre le racisme s’est tenue à Nuremberg, en Allemagne, 
les 5 et 6 octobre. Organisée conjointement par l’UNESCO 
et le Secrétariat administratif de la Coalition européenne des 
villes contre le racisme basé à Nuremberg, la rencontre a 
réuni des représentants de cinq des six coalitions régionales 
pour identifier les meilleures stratégies pour renforcer la 
coopération entre ces coalitions régionales, la Coalition 
internationale elle-même et pour élaborer un plan d’action. 
Il a également été question d’examiner les mesures à prendre 
afin d’améliorer la communication pour favoriser le partage de 
l’information et des pratiques exemplaires. Des représentants 
de chacune des coalitions régionales ont eu l’occasion de 
faire une présentation portant sur l’état d’avancement de 
leurs travaux et sur les défis auxquels ils sont confrontés. 
Le secrétaire général a présenté la Coalition canadienne des 
municipalités contre le racisme et la discrimination. 

Les participants se sont entendus sur un Plan d’action pour la 
Coalition internationale des villes contre le racisme qui prévoit 
notamment la tenue de rencontres annuelles auxquelles 
seraient conviés les représentants des coalitions régionales. 
Ces rencontres seraient organisées dans le cadre d’autres 
événements planifiés en lien avec la lutte contre le racisme 
et la discrimination. Le Plan d’action traite également de la 
création d’un site Web trilingue (anglais, français et espagnol) 
dont les applications seraient compatibles avec les réseaux 
sociaux, de l’importance de souligner la Journée internationale 
pour l’élimination de la discrimination raciale (21 mars) et de 
la nécessité de renforcer les liens avec l’Organisation des cités 
et gouvernements locaux unis (CGLU).

Les conclusions de la rencontre seront partagées à la 
3e Rencontre de la Coalition canadienne des municipalités 
contre le racisme et la discrimination qui doit se tenir 
avant le Congrès annuel de la Fédération canadienne des 
municipalités, en mai 2010, à Toronto. Pour faire le lien entre 
ces deux activités, Pam McConnell, conseillère municipale 
à la Ville de Toronto, a également participé à la rencontre 
de Nuremberg. 

35e Session de la Conférence générale de l’UNESCO
La 35e Session de la Conférence générale s’est tenue au Siège 
de l’UNESCO, à Paris, du 6 au 23 octobre. Organisée une 
fois tous les deux ans, la Conférence générale est l’organe 
suprême de l’Organisation. Elle rassemble les représentants 
des 193 États membres de l’UNESCO qui doivent examiner 
et adopter le Programme et budget de l’Organisation pour le 
prochain biennium en s’appuyant sur le principe d’un pays, 
un vote. 

Ont également participé à la Conférence générale les 
Membres associés, les observateurs d’États non membres, 
d’organisations intergouvernementales et d’organisations 
non gouvernementales. Avec l’adhésion des Îles Féroé 
comme 7e Membre associé, l’UNESCO compte désormais 
plus de membres que toute autre agence du Système des 
Nations Unies. 

Cette année a été marquée par la fin du mandat de dix ans 
du Directeur général Koïchiro Matsuura. L’un des événements 
significatifs de la Conférence générale a sans doute été 
l’élection d’Irina Bokova à la tête de l’Organisation. Mme 
Bokova occupait le poste de déléguée permanente de la 
Bulgarie auprès de l’UNESCO depuis 2005. Outre le fait 
qu’elle soit le premier Directeur général de l’UNESCO issu 
d’un pays de l’Europe de l’Est, Mme Bokova est également la 
première femme dans l’histoire de l’Organisation à occuper ce 
poste. Elle est entrée en fonction le 16 novembre. 
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La Délégation canadienne était menée par André Bachand, 
ambassadeur et délégué permanent du Canada auprès de 
l’UNESCO. La Délégation canadienne a bénéficié du soutien 
du personnel de la Délégation permanente du Canada et des 
représentants du gouvernement du Canada. Conformément 
à l’entente entre le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec, le représentant du gouvernement 
du Québec au sein de la Délégation permanente et des 
représentants du gouvernement du Québec ont pris une 
part active aux travaux de la Délégation canadienne. La 
Commission canadienne pour l’UNESCO a coordonné les 
travaux de la Délégation et a préparé le rapport présenté au 
gouvernement du Canada. 

À l’invitation d’Olabiyi Babalola Joseph Yaï, ambassadeur 
du Bénin et président du Conseil exécutif de l’UNESCO, la 
gouverneure générale du Canada, la très honorable Michaëlle 
Jean, est intervenue à l’occasion d’une session spéciale du 
Conseil. Dans son allocution, Mme Jean a mis l’accent sur 
le rôle décisif du dialogue des cultures, sur l’importance de 
la diversité culturelle et a souligné que le monde, dans son 
ensemble, doit être inclus dans notre définition de l’humanité. 

L’honorable Diane McGifford, ministre de l’Enseignement 
postsecondaire et de l’Alphabétisation du Manitoba et 
présidente du Conseil des ministres de l’Éducation (Canada), 
était chef de la Délégation canadienne à la table ronde 
ministérielle sur l’éducation et porte-parole en chef à la 
Commission II (Éducation). À la table ronde ministérielle, 
elle était accompagnée de Michelle Courchesne, ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec, et de Heather 
Reichert, sous-ministre au ministère de l’Enseignement 
postsecondaire et de l’Alphabétisation du Manitoba. Claire 
Dansereau, sous-ministre à Pêches et Océans Canada, et 
Wendy Watson-Wright, sous-ministre adjointe au même 
Ministère, ont représenté le Canada à la table ronde 
ministérielle sur la gouvernance des océans. 

Le Canada est demeuré actif dans les comités et autres 
organes subsidiaires de la Conférence générale. Les deux 
postes électifs au Conseil d’administration de l’Institut 
de statistique de l’UNESCO basé à Montréal et au Comité 
exécutif de la Campagne Internationale pour l’établissement 
du Musée de la Nubie à Assouan et du Musée national de la 
civilisation égyptienne au Caire pour lesquels le Canada avait 
soumis sa candidature lui ont été accordés.

Après réception et approbation des rapports soumis par les 
différentes Commissions, la Conférence générale a adopté 
pour le biennium 2010–2011 le budget total de 653 millions 
de dollars des États-Unis, soit une croissance de 3,5 % par 
rapport au biennium précédent. 
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Réunion 2009 du Réseau EuroMAB, Stara Lesna, Slovaquie 
Organisée du 27 au 30 octobre à la Réserve de la biosphère 
de Tatra, en Slovaquie, la réunion 2009 du Réseau EuroMab 
a réuni les principaux acteurs du Programme sur l’homme et 
la biosphère (MAB) de la région Europe autour du thème Faire 
ensemble, apprendre ensemble. Des gestionnaires de plus de 
100 réserves de la biosphère, des représentants de comités 
nationaux du MAB et des chercheurs ont partagé leurs 
expériences et se sont penchés notamment sur la question du 
réseautage avec la création d’une plateforme Web pour mieux 
connecter le Réseau mondial des réserves de la biosphère 
et sur les mesures à prendre pour mettre en œuvre les plans 
d’action d’EuroMab et de Madrid. 

Dans son allocution d’ouverture, Natarajan Ishawaran, 
directeur à l’UNESCO de la Division des sciences écologiques 
et de la terre, a rappelé que, pendant la Conférence générale, 
les États membres ont largement soutenu le Programme sur 
l’homme et la biosphère et le Réseau mondial des réserves de 
la biosphère pour leur contribution au développement durable. 
Le Projet de résolution présenté par l’Allemagne et appuyé par 
le Canada et plusieurs autres pays a été particulièrement bien 
accueilli, surtout dans cette période de coupures budgétaires 
subies par le Programme. 

Les représentants des réserves canadiennes de la biosphère 
ont joué un rôle actif au cours de la rencontre. Stan 
Boychuck, autrefois gestionnaire de la Réserve de la biosphère 
de Clayoqout Sound, et Claude Letarte (Charlevoix) ont fait 
une présentation au nom de Adam Fenech, d’Environnement 
Canada, sur le changement climatique et les réserves de 
la biosphère : défis et opportunités. La présentation de 
René Raiche et de Christian Hart (Lac Saint-Pierre) a porté 
sur les chartes de développement durable. Jean-Philippe 
Messier (Manicouagan-Uapishka) a, quant à lui, introduit la 
discussion portant sur la plateforme Web. Rebecca Pollock 
(Baie Georgienne) était membre du Comité organisateur 
responsable de l’approche participative et Dominique Potvin, 
chargée de programme, Sciences naturelles, a agi en tant 
que facilitatrice. 

Troisième Conférence générale de la Coalition 
européenne des villes contre le racisme, Toulouse, France 
La Troisième Conférence générale de la Coalition européenne 
des villes contre le racisme s’est tenue à Toulouse, en 
France, les 19 et 20 novembre sur le thème Mix Cités – Villes 
contre le racisme, nouveaux défis, nouveaux partenariats : 
redessinons notre futur. Plus de 400 participants y ont pris 
part, y compris des maires, des conseillers municipaux, des 
membres du personnel des municipalités, des représentants 
d’organisations non gouvernementales, de l’UNESCO et du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 

La rencontre a permis d’identifier les meilleures stratégies que 
les villes peuvent adopter pour lutter contre le racisme et la 
discrimination en s’appuyant notamment sur le Plan d’action 
en dix points, et d’examiner les nouveaux défis que devront 
relever les municipalités dans cette lutte. Cinq groupes de 
travail se sont penchés sur les divers aspects du thème de 
la rencontre : combattre la discrimination dans l’emploi et le 
logement ; renforcer la vigilance contre le racisme et améliorer 
la participation et l’information des habitants ; promouvoir 
la cohésion sociale au sein des politiques nationales de 
sécurité : une contradiction ? ; la crise économique mondiale 
et la montée des mouvements d’extrême droite ; et, Forum 
jeunesse : la jeunesse en action contre le racisme. 

À la suite d’un appel lancé par l’UNESCO aux municipalités 
canadiennes les invitant à prendre part à la rencontre, la 
Ville de Windsor a été sélectionnée pour parler de ses propres 
expériences aux participants du Groupe de travail portant 
sur la mise en application du Plan d’action en dix points, 
exemples d’action : renforcer la vigilance contre le racisme 
et améliorer la participation et l’information des habitants. 

La représentante de la Ville de Windsor, Melinda Munro, 
a également assisté à la réunion du Comité directeur de la 
Coalition européenne des villes contre le racisme au cours 
de laquelle elle a présenté la Coalition canadienne des 
municipalités contre le racisme et la discrimination et le 
rôle de Windsor en tant que membre signataire.

16e Session du Comité international de 
bioéthique de l’UNESCO, Mexico, Mexique 
La 16e Session du Comité international de bioéthique (CIB), 
organisée à Mexico du 23 au 25 novembre, a accueilli plus 
de 300 participants de 45 pays. 

Trois sujets principaux ont été au centre des débats lors de 
cette Session : le principe de la responsabilité sociale et la 
santé tel qu’énoncé à l’article 14 de la Déclaration universelle 
sur la bioéthique et les droits de l’homme (2005), la question 
du clonage humain et la gouvernance internationale et 
le principe du respect de la vulnérabilité humaine et de 
l’intégrité personnelle énoncé à l’article 8 de la Déclaration. 
L’un des objectifs principaux de la Session était la finalisation 
du Rapport du CIB sur la responsabilité sociale et la santé.

Le CIB s’est également penché sur la question du clonage 
humain et la gouvernance internationale. Le Rapport du 
CIB sur le clonage humain et la gouvernance internationale, 
soumis par le Comité au Directeur général de l’UNESCO le 
9 Juin 2009, et les débats qu’il a suscités lors de la Sixième 
Session du Comité intergouvernemental de bioéthique (CIGB) 
en juillet 2009 ont montré à quel point cette question est 
toujours d’une importance capitale pour la communauté 
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internationale, tout particulièrement à la lumière des récentes 
avancées scientifiques en la matière. Aussi, à sa 16e Session, 
le CIB a-t-il organisé une séance de travail visant à lancer 
une large réflexion d’ensemble sur les questions majeures 
soulevées lors de la préparation et de la finalisation du 
Rapport du CIB et à fournir au CIB de la matière sur laquelle 
bâtir ses travaux de suivi de cette question dans l’exercice 
biennal à venir.

Enfin, une journée entière a été consacrée à la bioéthique 
en Amérique latine et Caraïbes : expériences et perspectives. 
Cette séance était organisée autour du débat bioéthique et de 
la sensibilisation, des mesures législatives et de l’éducation 
à la bioéthique.

Michèle S. Jean, présidente de la Commission canadienne 
pour l’UNESCO et ancienne présidente du CIB (2002–2005), 
a fait une présentation portant sur La vulnérabilité et la santé : 
les dimensions éthiques au cours de la session de clôture 
sur le Principe de respect de la vulnérabilité humaine et de 
l’intégrité personnelle. 

Sixième Conférence internationale sur l’éducation 
des adultes (CONFINTEA VI), Belém, Brésil
La Sixième Conférence internationale sur l’éducation des 
adultes s’est déroulée du 1er au 4 décembre sur le thème 
Vivre et apprendre pour un futur viable : l’importance de 
l’éducation des adultes. La Conférence avait pour objectifs 
de promouvoir la reconnaissance de l’éducation et de la 
formation des adultes comme des éléments décisifs à 
l’apprentissage tout au long de la vie, à souligner le rôle 
central de l’éducation et de la formation des adultes dans la 
réalisation des programmes internationaux actuels d’éducation 
et de développement (Éducation pour tous, Objectifs du 
Millénaire pour le développement, Décennie des Nations 
Unies pour l’alphabétisation, Initiative pour l’alphabétisation 
(LIFE) et Décennie pour l’éducation en vue du développement 
durable), et de réaffirmer l’engagement politique à l’endroit de 
l’apprentissage tout au long de la vie. 

Plus de 1 500 délégués de 156 pays ont assisté à la 
Conférence, y compris des ministres, des présidents 
d’universités, des représentants d’organisations régionales 
et multilatérales, de la société civile, du secteur privé et des 
apprenants adultes venus du monde entier. Ensemble, ils ont 
abordé un large éventail de sujets dont les politiques et la 
gouvernance pour l’éducation des adultes, l’alphabétisation 
comme clé de l’apprentissage tout au long de la vie, la qualité 
de l’éducation, l’évaluation des résultats d’apprentissage, 
la participation et l’inclusion, et les mécanismes de 
financement. 
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La Conférence a adopté le Cadre d’action de Belém qui 
souligne le rôle fondamental de l’apprentissage et de 
l’éducation des adultes en réponse aux enjeux culturels, 
économiques, politiques et sociaux actuels. Il rappelle 
également la nécessité de placer l’apprentissage et 
l’éducation des adultes dans le contexte du développement 
durable. Ainsi les politiques, la gouvernance, le financement, 
la participation, l’inclusion, l’équité et la qualité deviennent-
ils des conditions indispensables qui permettront aux jeunes 
comme aux adultes d’exercer leur droit à l’éducation. 

Le Cadre d’action de Belém appelle aussi à un redoublement 
des efforts afin de réduire d’ici 2015 l’analphabétisme de 
50 % par rapport aux taux de 2000, et fait remarquer que 
l’apprentissage et l’éducation des adultes demeurent des 
domaines sous-financés et sous-estimés. Il souligne en 
outre l’absence de programmes de formation des maîtres et 
de mécanismes de suivi d’avancement, d’évaluation et de 
rétroaction. 

La Délégation canadienne, menée par Lynette Plett, directrice 
générale de l’Apprentissage et l’alphabétisation pour 
adultes au ministère de l’Enseignement postsecondaire et 
Alphabétisation du Manitoba, était composée de représentants 
du ministère des Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada, du ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport du Québec, de l’Institut de coopération 
pour l’éducation des adultes (ICEA) et du Conseil des 
ministres de l’Éducation (Canada). Élisabeth Barot, chargée 
de programme, Éducation, représentait la Commission au sein 
de la Délégation.

Séminaires d’experts de l’Institut International 
de Recherche en Éthique Biomédicale, Paris 
Deux séminaires d’experts de l’Institut International de 
Recherche en Éthique Biomédicale (IIREB) se sont tenus 
en 2009, à Paris.

Le premier a été organisé le 8 juillet. Les axes principaux 
de la rencontre concernaient les façons d’aborder les 
grands thèmes de la bioéthique contemporaine dans les 
pays francophones ainsi que les principes universels et la 
diversité culturelle en coopération internationale et éducation 
à l’éthique. Ce séminaire était organisé par le Réseau 
international francophone de bioéthique et la Commission 
nationale française pour l’UNESCO avec la collaboration 
et le soutien de l’Agence de la biomédecine, du Conseil 
de l’Europe, de l’Institut International de Recherche en 
Éthique Biomédicale, du ministère des Affaires étrangères et 
européennes, de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), 
de la Société Française et Francophone d’Éthique Médicale 
et de l’UNESCO.

Le second a eu lieu les 8 et 9 décembre. L’évaluation 
des besoins en formation d’éthique de la recherche, 
l’éthique appliquée de la recherche, les essais cliniques, 
le consentement éclairé, la protection des personnes et du 
développement des connaissances furent les sujets abordés. 
Une attention spéciale a été accordée aux enjeux spécifiques 
de différents pays d’Afrique, l’une des deux priorités de 
l’UNESCO, dans le cadre de cet événement. Une publication 
sur les actes de ce second séminaire, dont la Commission 
canadienne pour l’UNESCO fut un des partenaires, sera 
lancée au cours des mois à venir.  

Michèle S. Jean, présidente de la Commission canadienne 
pour l’UNESCO, a participé à ces deux séminaires.

Comprendre les liens entre la diversité biologique et la 
diversité culturelle – Conférence présentée à l’occasion du 
lancement de l’Année internationale de la biodiversité, Paris 
Les Nations Unies ont proclamé 2010 Année internationale 
de la biodiversité. L’Année a été officiellement lancée par 
l’UNESCO dans le cadre d’une conférence scientifique 
organisée à Paris, du 25 au 29 janvier. En même temps que 
se tenait cette conférence, Thora Martina Herrmann, titulaire 
de la Chaire de recherche du Canada en ethnoécologie et 
conservation de la biodiversité, organisait un événement 
parallèle pour présenter les travaux qui seront menés par 
la Conférence internationale sur la diversité culturelle et 
biologique pour le développement prévue à Montréal du 9 au 
11 juin 2010. La présentation de Mme Herrmann a permis de 
jeter un éclairage sur les liens qui existent entre la diversité 
biologique et la diversité culturelle à travers des études de 
cas. Des discussions ont également été amorcées sur les 
mesures à prendre aussi bien dans la recherche que dans les 
politiques publiques pour lier diversité et développement. 

La Conférence bénéficie du soutien de l’UNESCO, du 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
basé à Montréal, du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, de l’Université de Montréal et de la 
Commission canadienne pour l’UNESCO.

5e Forum urbain mondial – Le droit à la ville : 
réduire la fracture urbaine, Rio de Janeiro, Brésil
Le 5e Forum urbain mondial, organisé par le Programme 
des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-
Habitat), s’est déroulé à Rio de Janeiro, au Brésil, du 
22 au 26 mars, sur le thème Le droit à la ville : réduire la 
fracture urbaine. Le Forum, avec ses nombreux ateliers et 
ses multiples expositions, a favorisé les échanges et les 
discussions entre les divers intervenants autour du thème 
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Villes harmonieuses qui aborde également la question du 
droit à la ville et du droit au logement tel que stipulé dans 
l’Agenda d’Habitat. 

L’UNESCO s’est montrée particulièrement active en organisant 
une table ronde sur le thème Comment créer des villes 
inclusives ? : les efforts collectifs de l’UNESCO/ONU-Habitat/
CGLU, en partenariat avec ONU-Habitat et l’Organisation 
des cités et des gouvernements locaux unis (CGLU). Cynthia 
Lacasse, chargée de programme, Sciences sociales et 
humaines, a fait une présentation sur la Coalition canadienne 
des municipalités contre le racisme et la discrimination dans 
le cadre de cette table ronde. 

L’UNESCO a également organisé une table ronde sur le 
développement urbain durable : peuples autochtones, culture 
et identité, ainsi qu’une discussion sur le thème Faire 
progresser le droit à la ville. Ces trois rencontres ont réuni 
de nombreux intervenants, y compris des représentants de 
municipalités, d’organisations de la société civile et d’agences 
des Nations Unies. L’UNESCO animait aussi un kiosque qui 
mettait en valeur ses activités et les travaux menés par la 
Chaire UNESCO en paysage et environnement de l’Université 
de Montréal.

LES CONSULTATIONS MENÉES 
AUPRÈS DES CANADIENS

Commissions sectorielles – Assemblée générale annuelle 
Tous les deux ans, l’UNESCO adopte un programme et 
budget biennal. Il appartient à la Commission de consulter 
les représentants des gouvernements fédéral, provinciaux, 
territoriaux et municipaux, et également la société civile, 
pour recueillir leurs commentaires et prendre en compte leurs 
réactions à propos des priorités de programme proposées dans 
le Projet de Programme et de budget pour 2010–2011. 

Des réunions des Commissions sectorielles en Éducation, 
en Sciences naturelles, Sciences sociales et humaines et en 
Culture, Communication et Information ont été organisées 
dans le cadre de l’Assemblée générale annuelle. Les 
commissions sectorielles ont adopté une approche commune 
pour mener à bien leurs discussions en répondant à quatre 
questions qui tiennent compte des priorités de chacun 
des secteurs de l’UNESCO. Tous les participants à l’AGA, 
qu’ils soient ou non membres des commissions sectorielles, 
ont été invités à prendre part à ce processus participatif 
et consultatif. Les deux priorités fondamentales que sont 
l’égalité des sexes et l’Afrique, et l’approche adoptée par 
l’UNESCO ont fait consensus. Quelques améliorations ont 
été proposées : développer une vision unificatrice, mettre 
davantage l’accent sur l’apprentissage, se concentrer sur les 
droits de la personne, lier plus étroitement le développement 
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durable aux autres activités du programme, miser sur la 
recherche et l’intersectorialité, et adopter une meilleure 
approche axée sur les résultats. 

Les présidents des commissions sectorielles et les chargés 
de programme ont par la suite produit des documents de 
synthèse dans lesquels on retrouve les commentaires et 
les recommandations formulés par les participants. Ces 
documents ont servi à l’élaboration des positions canadiennes, 
des notes de breffage et des interventions en vue de la 
35e Session de la Conférence générale. 

Commission sectorielle, Éducation
La Commission sectorielle, Éducation, s’est réunie en 
décembre. Les discussions ont porté sur les conclusions 
de la 35e Session de la Conférence générale en matière 
d’éducation. Au cours de sa rencontre en mai, la Commission 
sectorielle avait recommandé que le Programme et budget 
mette davantage l’accent sur trois domaines en particulier : 
l’éducation pour le développement durable et le suivi de la 
Conférence mondiale sur l’éducation pour le développement 
durable organisée à Bonn, en avril 2009, l’importance de 
l’égalité entre les sexes dans le domaine de l’éducation et une 
vision élargie de l’Éducation pour tous. 

La Commission Éducation de la Conférence générale a 
fortement appuyé le Projet de stratégie pour la seconde 
moitié de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation 
en vue du développement durable (2005–2014), y compris 
la Déclaration de Bonn. Les liens étroits entre les Objectifs 
de l’Éducation pour tous, les Objectifs du Millénaire pour le 
développement et l’éducation pour le développement durable 
ont été relevés. Il a été question également de la nécessité 
de veiller à ce que l’éducation pour le développement durable 
soit liée aux travaux menés par les réseaux de l’UNESCO, 
notamment au Réseau des écoles associées et au Réseau des 
Chaires UNESCO. 

L’intervention canadienne à la Conférence générale a 
souligné que l’UNESCO avait accompli des progrès en 
faisant mention des disparités entre les sexes dans les 
processus de planification du programme. L’UNESCO 
devrait cependant faire montre de plus de rigueur en ce qui 
concerne les résultats escomptés. À propos de l’éducation 
pour le développement durable, l’appel lancé par le 
Canada en faveur d’une approche globale et inclusive a été 
accueilli favorablement par plusieurs États membres. Les 
États membres ont par ailleurs réaffirmé leur soutien au 
maintien du budget accordé au secteur de l’éducation et des 
engagements des donateurs « d’investir en dehors de la crise ».

La Semaine internationale des apprenants adultes au 
Canada, qui s’est tenue du 1er au 7 mars 2010, a également 
fait l’objet de discussions. Les membres de la Commission 
sectorielle se sont montrés favorables à ce que la Commission 
produise à nouveau le magazine en s’appuyant sur les 
réalisations de la 6e Conférence internationale sur l’éducation 
des adultes. Plusieurs d’entre eux ont fait des suggestions 
quant au contenu et aux moyens de l’adapter pour une 
utilisation locale. On a également mentionné que les 
apprenants adultes eux-mêmes, et non pas uniquement les 
organismes-cadres, devraient davantage être impliqués dans 
la planification et dans la gestion des activités de la Semaine. 

La Commission sectorielle s’est également penchée sur les 
principales conférences internationales qui se sont déroulées 
cette année, notamment la Conférence internationale de 
l’éducation, la Conférence mondiale sur l’enseignement 
supérieur et la 6e Conférence internationale sur l’éducation 
des adultes.

Commission sectorielle, Sciences naturelles, 
Sciences sociales et humaines
La Commission sectorielle, Sciences naturelles, Sciences 
sociales et humaines, s’est également réunie. Les 
discussions ont porté sur les conclusions de la 35e Session 
de la Conférence générale pour le secteur des sciences. Le 
secrétaire général a donné un aperçu des débats qui s’y sont 
tenus en s’attardant plus particulièrement sur la réunion 
conjointe des Commissions Sciences naturelles et Sciences 
sociales et humaines sur les actions de l’UNESCO pour relever 
les défis du changement climatique mondial. Cette réunion a 
relevé que les discussions sur le sujet devraient tenir compte 
de ses implications scientifiques, sociales et éthiques.

Des représentants de Pêches et Océans Canada ont partagé 
de l’information sur la table ronde ministérielle Vers une 
gestion avisée des océans : la contribution de l’UNESCO 
à une gouvernance responsable. Le président de la 
Commission sectorielle a, quant à lui, fourni des informations 
additionnelles sur les travaux de la Commission Sciences 
naturelles. Le Canada a appuyé le Projet de résolution 
présenté par l’Allemagne sur la contribution des réserves 
de la biosphère au développement durable et sur leur rôle 
comme régions modèles et espaces d’apprentissage aussi 
bien pour les communautés, les chercheurs, les gestionnaires 
et les décideurs aux niveaux local et mondial. Les nombreux 
pays qui ont appuyé le Projet de résolution sont intervenus 
pour souligner l’importance des réserves de la biosphère, 
une ressource à la disposition de l’UNESCO qu’ils estiment 
mal exploitée. 
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La présidente de la Commission canadienne pour l’UNESCO 
a représenté la Délégation canadienne à la Commission 
Sciences sociales et humaines. L’Examen de la pertinence 
d’établir un projet de déclaration universelle de principes 
éthiques en rapport avec le changement climatique a été au 
cœur des débats. Il a été convenu que l’UNESCO entreprenne 
une étude de faisabilité avant de se lancer dans la préparation 
d’un projet de déclaration. Les résultats de cette étude seront 
portés à l’attention du Conseil exécutif à l’occasion de sa 
réunion prévue en octobre 2010. En ce qui concerne les 
célébrations du 60e anniversaire de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, les termes « droit d’accès à l’eau » 
ont soulevé bien des questions parmi les délégations. La 
Commission Sciences sociales et humaines a finalement 
convenu d’utiliser des termes qui réfèrent à la relation entre 
l’accès à l’eau et des droits de l’homme.

Chad Gaffield, président du Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada, dans sa  présentation Connecting 
C.P. Snow’s Two Solitudes: Critical nexuses between Social 
and Natural Sciences research in the face of new global 
challenges, a établi les liens qui existent entre les sciences 
sociales et les sciences naturelles. Gordon McBean, président 
du Comité scientifique pour le Programme de recherche 
intégrée sur les risques de catastrophe, a également fait 
une présentation. Le Programme de recherche intégrée sur 
les risques de catastrophe est une initiative soutenue par le 
Conseil international pour la science, le Conseil international 
des sciences sociales et la Stratégie internationale de 
prévention des catastrophes. 

Ces deux interventions ont été suivies par des tables rondes 
portant sur les quatre priorités sectorielles biennales de 
l’UNESCO pour le secteur. En plus d’avoir eu l’occasion 
d’échanger de l’information sur leurs activités et leurs 
événements, les participants ont été invités à identifier des 
collaborateurs potentiels et à partager leurs points de vue 
sur l’une des quatre priorités : promouvoir les politiques 
et le renforcement des capacités dans le domaine des 
sciences, de la technologie et de l’innovation au service du 
développement durable et de l’éradication de la pauvreté ; 
gérer de façon durable les ressources en eau, les océans 
et les ressources naturelles en général, et contribuer à la 
préparation et l’atténuation en cas de catastrophe ; faire face 
aux nouveaux défis sociaux ; et, répondre aux nouveaux enjeux 
éthiques mondiaux. 
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Les développements récents se rapportant à la Décennie 
pour l’éducation en vue du développement durable, l’Année 
internationale de la biodiversité et l’Année internationale 
du rapprochement des cultures, ainsi qu’aux réseaux de 
l’UNESCO au Canada (Chaires UNESCO, réserves de la 
biosphère, Coalition canadienne des municipalités contre 
le racisme et la discrimination) ont également été abordés. 

Commission sectorielle, Culture, Communication  
et Information
La Commission sectorielle s’est réunie en novembre. 
Ses travaux se sont concentrés sur les conclusions de la 
Conférence générale au cours de laquelle la Commission 
Culture a été appelée à examiner deux études préliminaires 
sur la possibilité d’élaborer de nouveaux instruments 
normatifs, la première sur la conservation des paysages 
urbains historiques et la seconde, sur la protection des 
langues autochtones et des langues en danger. La première 
étude a été approuvée, aussi les travaux en vue de rédiger 
un projet de déclaration ont-ils débuté. Si on a souscrit à 
l’idée de tenir une réunion d’experts pour explorer davantage 
la deuxième proposition, il a cependant été décidé que cela 
ne pourrait se faire sans un financement extrabudgétaire. 
La Commission Culture a également accordé son soutien aux 
amendements à apporter aux Statuts du Fonds international 
pour la promotion de la culture. Le Projet de déclaration de 
principe concernant les objets culturels déplacés en relation 
avec la Seconde Guerre mondiale a suscité un long débat qui 
s’est conclu par la décision de la Conférence générale « d’en 
prendre acte ».

La Commission Communication et Information a pris 
connaissance des rapports d’activités de deux programmes 
intergouvernementaux, le Programme international pour 
le développement de la communication et le Programme 
Information pour tous. À l’ordre du jour de ses travaux, il 
était notamment question de la liberté d’expression, de la 
démocratie et de la paix, de la sécurité des journalistes, de 
l’importance de la radiodiffusion, de la fracture numérique et 
de la formation à la maîtrise de l’information et des médias. 
La Conférence générale a pris la décision d’endosser le 
Manifeste sur la bibliothèque multiculturelle de la Fédération 
internationale des associations de bibliothécaires et des 
bibliothèques. L’objectif visé par le Manifeste est de favoriser 
l’accès universel à l’information dans différentes langues en 
vue de contribuer au développement durable. De nombreux 

délégués ont mis l’accent sur la nécessité de fournir un accès 
gratuit à l’information par la voie des bibliothèques publiques. 
Ils rappellent que ces dernières sont des lieux où les migrants 
ou les réfugiés peuvent maintenir un contact avec leurs 
origines culturelles.  

Le Réseau ORBICOM (Université du Québec à Montréal), la 
Chaire UNESCO sur le patrimoine culturel (Université Laval), 
la Chaire UNESCO des arts et de l’apprentissage (Université 
Queen’s), la Chaire de recherche du Canada sur le patrimoine 
culturel intangible (Université du Cap-Breton) et la Chaire 
de recherche du Canada en patrimoine (Université Laval) 
ont présenté leurs rapports aux membres de la Commission 
sectorielle. 

Consultations pancanadiennes menées auprès des jeunes
En vue du 6e Forum des jeunes de l’UNESCO qui s’est 
déroulé du 1er au 3 octobre au Siège de l’Organisation, la 
Commission, avec le soutien des coordonnateurs provinciaux 
du Groupe consultatif jeunesse, a mené des consultations 
jeunesse en Nouvelle-Écosse, au Québec, en Ontario, en 
Saskatchewan, en Alberta, en Colombie-Britannique et au 
Yukon. Un questionnaire était également disponible en ligne 
à l’intention des jeunes qui n’étaient pas en mesure de 
participer aux consultations en personne. 

Quelque 130 jeunes âgés entre 16 et 32 ans, représentant un 
large éventail d’organisations jeunesse, ont été sélectionnés 
pour partager leurs expériences, pour identifier des 
préoccupations communes et pour contribuer aux travaux 
de la Commission. Les participants ont échangé leurs points 
de vue et leurs idées sur le thème du Forum, Investir en 
dehors de la crise : vers un partenariat entre l’UNESCO et 
les organisations jeunesse.

Les recommandations formulées par les jeunes ont permis 
notamment d’élaborer les positions canadiennes en 
préparation au Forum 2009. Elles contribueront également 
à donner une orientation aux activités jeunesse à mener par 
la Commission au cours des deux prochaines années. 
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PROMOTION DES  
OBJECTIFS ET IDÉAUX 
DE L’UNESCO AU CANADA : 
PARTENARIATS, CONFÉRENCES 
ET ÉVÉNEMENTS  
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5e Congrès mondial d’éducation 
relative à l’environnement, Montréal
Le 5e Congrès mondial d’éducation relative à l’environnement 
s’est tenu à Montréal du 10 au 14 mai. Organisé sous le 
thème Vivre ensemble sur Terre, l’événement, qui s’inscrit 
dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour 
l’éducation en vue du développement durable, visait à relier 
l’éducation relative à l’environnement à la recherche de 
signification et d’identité humaine, à l’innovation sociale 
et à l’élaboration de politiques publiques.

Pour ce faire, les plusieurs centaines de présentations orales, 
de tables rondes, ateliers, de forums et de symposiums 
ont porté sur des thèmes tels que la santé, l’économie, 
l’urbanisme, les institutions scolaires, le patrimoine, l’éthique, 
l’identité écologique et les savoirs autochtones. Quelque 2000 
délégués, en provenance de 106 pays, œuvrant tant dans le 
milieu universitaire qu’au sein d’organisations, d’associations 
et de réseaux nationaux, régionaux et internationaux y 
ont participé.

Aline Bory-Adams, chef de section de la Coordination de 
la Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du 
développement durable (DEDD) à l’UNESCO, y a prononcé 
une brève allocution lors d’une session plénière. Les chargées 
de programme en Sciences naturelles et Sciences sociales et 
humaines ont également participé au Congrès.

Le Congrès a été organisé par l’Université du Québec à 
Montréal (UQÀM) et l’Université Lakehead en Ontario, en 
collaboration avec l’Association québécoise pour la promotion 
de l’éducation relative à l’environnement (AQPERE) et le 
Réseau canadien d’éducation et de communication relative 
à l’environnement (EECOM). La Commission canadienne pour 
l’UNESCO était un partenaire spécial de l’événement, avec le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
et le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique.

Forum économique international des 
Amériques – Conférence de Montréal
Le Forum économique international des Amériques – 
Conférence de Montréal a vu le jour il y a 15 ans. L’objectif 
poursuivi par le Forum est de développer la connaissance 
des grands enjeux de la mondialisation des économies 
en mettant l’accent sur les relations entre les Amériques 
et les différents continents. Considéré comme l’un des 
événements les plus importants à Montréal, le Forum 
accueille plus de 3 000 participants et 150 conférenciers. 
L’UNESCO est partenaire du Forum depuis plusieurs 
années. Koïchiro Matsuura, ancien Directeur général de 
l’UNESCO, était membre du Bureau des gouverneurs. Parmi 
les commanditaires du Forum, mentionnons l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE), 

l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), le 
Secrétariat du Commonwealth, les gouvernements du Canada 
et du Québec, ainsi que des partenaires privés. 

Le Forum, qui s’est tenu du 8 au 11 juin, avait pour thème 
principal S’adapter au nouvel ordre mondial, complété par 
quatre sous-thèmes traités : économie et gouvernance ; 
Journée du Millénaire : développement durable, santé et 
énergie ; le commerce international et les Amériques ; et, 
finance internationale. Au cours de la journée consacrée au 
sous-thème sur le développement durable, santé et énergie, 
Michèle S. Jean, présidente de la Commission, a animé une 
table ronde au déjeuner-causerie sur le thème Développement 
durable : l’enjeu du XXIe siècle. Dans l’après-midi, Mme Jean 
a participé à la session plénière portant sur la génomique : 
une révolution en marche, organisée en collaboration avec 
l’UNESCO et Génome Québec. Parmi les conférenciers 
invités à cette session, citons Hans d’Orville, Sous-Directeur 
général pour la Planification stratégique à l’UNESCO, et Luc 
Montagnier, président de la Fondation mondiale recherche et 
prévention sida et corécipiendaire du Prix Nobel de médecine 
pour ses travaux portant sur la découverte du rétrovirus 
responsable du sida. 

Cadeaux pour une culture de la paix, Kingston
La Conférence Cadeaux pour une culture de la paix s’est 
déroulée à la Faculté d’éducation de l’Université Queen’s, 
à Kingston, les 18 et 19 juin. L’événement, organisé dans le 
contexte de la Décennie internationale pour une culture de 
la paix et de la non-violence au profit des enfants du monde 
(2001–2010), a présenté une série d’initiatives – ou cadeaux 
– qui illustrent l’engagement des individus aux principes et 
aux valeurs d’une culture de la paix. La Conférence a bénéficié 
du soutien de la Faculté d’éducation de l’Université Queen’s, 
de la Chaire UNESCO des arts et de l’apprentissage de 
l’Université Queen’s, du St. Lawrence College, de la Ville de 
Kingston et de la Commission canadienne pour l’UNESCO. 

Une centaine de personnes ont assisté à la Conférence. John 
E. Trent, chercheur au Centre d’études sur la gouvernance 
à l’Université d’Ottawa, était le conférencier invité à la 
cérémonie d’ouverture qui s’est déroulée à l’Hôtel de Ville 
de Kingston. Après son intervention, un groupe de jeunes 
musiciens ont exécuté une pièce musicale commandée pour 
l’occasion par le Centre national des arts. Près de 30 cadeaux 
en provenance de partout au Canada ont été présentés, 
illustrant les six thèmes de la Conférence : les arts et une 
culture de la paix ; l’éducation et une culture de la paix ; 
l’environnement, les sciences, les communautés durables 
et une culture de la paix ; la santé et une culture de la paix ; 
la justice sociale, la gouvernance et une culture de la paix ; 
et, les innovations économiques et sociales et une culture 
de la paix. 
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Parmi le large éventail de cadeaux, signalons Music Monday 
de la Coalition pour l’éducation en musique au Canada, 
Material World, une exposition d’Edward Burtynsky présenté 
au Centre d’art Agnes Etherington, War Toys into Peace Arts 
de Vancouver, le Programme Applied Suicide Intervention 
Skills Training Program de Calgary, le projet Balkan Youth 
Primary Health Care Policy et Robin des Bois, un restaurant 
montréalais sans but lucratif qui remet ses profits à des 
organisations caritatives. 

La Conférence a produit un DVD dans lequel sont regroupés 
tous les cadeaux, faisant ainsi la démonstration de ce que 
les Canadiens font en faveur d’une culture de la paix. Le 
DVD servira également d’outil pour sensibiliser les étudiants 
et les groupes intéressés à promouvoir la paix. Katherine 
Berg, conseillère spéciale auprès du secrétaire général, y a 
représenté la Commission. 

Advancing Interdisciplinary Research 
in Singing (AIRS), St. John’s
Advancing Interdisciplinary Research in Singing (AIRS) est une 
initiative interdisciplinaire qui explore le continuum discours-
chant qui regroupe 70 chercheurs canadiens et étrangers. 
Dirigé par Annabel Cohen, professeure de psychologie à 
l’Université de l’Île-du-Prince-Édouard, le projet a reçu en 
2009 une subvention de 2,5 millions de dollars du Programme 
de Grands travaux de recherche concertée (GTRC) du Conseil 
de recherche en sciences humaines du Canada (CRSH). La 
recherche, qui s’appuiera aussi bien sur la psychologie sociale, 
la musicologie, l’éducation et la médecine, fournira des 
ressources et présentera des meilleures pratiques de formation 
dans le domaine du chant. Cette année, AIRS a été invité 
par les organisateurs du VIIe Symposium international sur le 
phénomène du chant à présenter une conférence sur le thème 
Le pouvoir du chant dans la promotion de la compréhension 
interculturelle. Parmi les panélistes invités, mentionnons Félix 
Nato, du Portugal, et Lily Chen-Hafteck, de la Kean University, 
dans le New Jersey. Annabel Cohen et Larry O’Farrell, titulaire 
de la Chaire UNESCO des arts et de l’apprentissage, ont animé 
le panel. L’une des questions abordées par les panélistes 
était de savoir si la musique était en mesure de modifier les 
comportements stéréotypiques chez les enfants, ce qui pourrait 
contribuer à la compréhension interculturelle. 

Compte tenu de l’importance accordée par l’UNESCO à la 
préservation et à l’étude du patrimoine immatériel mondial, 
la Commission a apporté son soutien à la Conférence organisée 
par AIRS. 

Symposium World Changing Careers, Vancouver
Le Symposium World Changing Careers a réuni des jeunes 
leaders et des professionnels, des représentants du milieu 
des affaires, de gouvernements, d’organisations non 
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gouvernementales et d’établissements d’enseignement pour 
explorer le potentiel des emplois verts dans le développement 
d’une économie à faibles émissions de carbone. Au cours 
des cinq journées qu’a duré le Symposium, des conférenciers 
de réputation internationale et des animateurs d’ateliers ont 
discuté des conditions nécessaires à la création d’emplois 
qui contribueraient à un avenir durable. On a remis aux 
participants de l’information sur la façon dont ils pourraient 
contribuer aux changements dans leur choix de carrière. 
Le Symposium a bénéficié du soutien de la Commission qui 
était représentée par Marie-Christine Lecompte, chargée de 
programme, Jeunesse. 

Assemblée mondiale des jeunes, Edmonton
La Commission était de nouveau partenaire de l’événement 
Créez des liens, exprimez-vous ! Changez les choses ! La 
rencontre a permis aux jeunes d’explorer les possibilités 
qui leur sont offertes de façonner des communautés à leur 
image pour promouvoir la paix et les droits de la personne. 
L’Assemblée mondiale des jeunes a accueilli plus de 
700 jeunes du Canada et du monde entier. La Commission 
y animait un kiosque et un atelier sur l’UNESCO, la 
Commission, le Groupe consultatif jeunesse et le Forum 
des jeunes de l’UNESCO 2009. 

Le conférencier principal, Craig Kielburger de Free the 
Children a été présenté par Marie-Christine Lecompte, chargée 
de programme, Jeunesse. Parmi les autres conférenciers, 
mentionnons Lloyd Axworthy, Ilona Dougherty, fondatrice de 
l’Apathie c’est plate, Ocean Robbins de YES! Helping Visionary 
Young Leaders Build a Better World et Steven Leafloor de Blue 
Print for Life qui gère les programmes Social work through 
hiphop dans les milieux urbains défavorisés. 

École d’été de l’Institut du Nouveau Monde, Québec
L’École d’été de l’Institut du Nouveau Monde est un 
événement d’envergure réunissant annuellement des centaines 
de jeunes âgés entre 15 et 35 ans. Elle se présente sous la 
forme d’une école de citoyenneté aux airs de fête, conjuguant 
des volets éducatif, délibératif, entrepreneurial, ludique 
et artistique. 

Durant l’École d’été de cette année, deux membres du Groupe 
consultatif jeunesse de la Commission, Yasmine Charara et 
Jimmy Ung, ont présenté un atelier lié au rôle de l’UNESCO, 
de la Commission et du Forum des jeunes. 

La Commission a soutenu la tenue d’un atelier portant sur 
l’éducation à l’intérieur du cadre de l’École d’été. Le parcours 
en question a réuni plusieurs participants qui ont discuté afin 
d’identifier des pistes de solutions tangibles sur l’éducation au 
Québec et dans les pays de la Francophonie. 

Table ronde itinérante des Francophones et des 
Métis de l’Ouest canadien, North Battleford
Du 11 au 13 septembre, à North Battleford, se sont 
réunies deux importantes communautés de la Saskatchewan 
pour la troisième édition de la Table ronde itinérante des 
Francophones et des Métis de l’Ouest canadien. L’événement 
était organisé par l’Institut français de l’Université de Regina 
et l’Assemblée communautaire fransaskoise (ACF), en 
collaboration avec les communautés francophone et métisse 
de la région. Environ 75 personnes ont participé aux divers 
volets de la Table ronde. 

Au nombre des activités se trouvaient plusieurs ateliers sur 
le conte, la généalogie, le dialogue spirituel, la musique ainsi 
qu’une présentation de deux courts métrages sur les Métis du 
réalisateur André Gladu. La Table ronde itinérante comportait 
également des conférences, notamment celle (i) de Mathias 
Bizimana de la Commission sur L’importance du patrimoine 
culturel immatériel dans le rapprochement des communautés 
et la nécessité de célébrer l’année 2010 proclamée Année 
internationale du rapprochement des cultures ; (ii) de M. Paul 
L.A.H. Chartrand La langue Michif et le nationalisme, et 
(iii) de M. Wilfrid Denis sur la Citoyenneté inclusive pour les 
francophones et les Métis de la Saskatchewan.

Organismes publics de soutien aux arts du 
Canada – Perfectionnement professionnel sur 
les arts et l’apprentissage, St. John’s 
La Commission a été invitée à participer à une rencontre sur le 
perfectionnement professionnel organisée par les Organismes 
publics de soutien aux arts du Canada (OPSAC), à St. John’s, 
les 17 et 18 septembre. Les OPSAC, qui réunit les conseils 
des arts provinciaux et territoriaux, ainsi que le Conseil des 
Arts du Canada et les organismes publics de soutien aux 
arts similaires du Canada, organisent trois rencontres de 
perfectionnement professionnel par année pour favoriser les 
échanges entre pairs, les discussions sur les politiques et les 
programmes et pour explorer les défis communs. 

La rencontre, accueillie par le Conseil des arts de Terre-Neuve-
et-Labrador, avait pour thème Les arts et l’apprentissage. 
Des représentants de neuf organismes de soutien aux 
arts provinciaux et territoriaux, ainsi que ceux du Conseil 
des Arts du Canada y ont pris part. Les participants ont 
discuté de la mission et des objectifs de leurs programmes 
respectifs, de l’évaluation des demandes et de la manière 
dont les programmes sont évalués. Les partenariats, et 
plus particulièrement les partenariats développés avec les 
ministères de l’Éducation, ont été au cœur des discussions. 
Figuraient parmi les participants, le sous-ministre adjoint 
de l’Éducation de Terre-Neuve-et-Labrador, un représentant 
du Conseil des arts de Terre-Neuve-et-Labrador, un auteur 
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ayant consacré une grande partie de sa carrière d’artiste 
à promouvoir les arts dans les écoles et un enseignant qui 
utilise les arts dans ses cours. L’exploration des partenariats 
possibles entre les différents intervenants, y compris le 
Ministère, les organismes de soutien aux arts, les enseignants 
et la communauté, a permis de dégager les conditions requises 
pour la réussite des collaborations futures. 

Katherine Berg, conseillère spéciale auprès du secrétaire 
général, qui représentait la Commission a eu l’occasion de 
parler des développements récents se rapportant au travail 
mené par l’UNESCO dans le domaine de l’éducation artistique. 

Queen’s International Affairs Association, Kingston
La Queen’s International Affairs Association est une 
organisation sans but lucratif administrée par les étudiants de 
l’Université Queen’s. Elle se consacre à l’étude des affaires 
internationales et aux débats sur le sujet. L’Association offre à 
ses membres la possibilité d’explorer les multiples dimensions 
des relations internationales à travers la série de conférences 
qu’elle organise, la publication d’un bulletin et la participation 
à des simulations de l’Organisation des Nations Unies. 

Le secrétaire général a été invité, dans le cadre de la série 
de conférences, à expliquer le travail que mène l’UNESCO 
dans le domaine de l’éducation, surtout en Afrique. Dans 
sa présentation, il a mis l’accent sur le rôle de l’éducation 
dans le développement et dans l’éradication de la pauvreté. 
Il a également abordé les questions entourant l’égalité entre 
les sexes, les défis posés à l’éducation dans des situations 
postconflictuelles, la formation des enseignants et la 
pénurie d’enseignants, les répercussions du VIH/sida et le 
rôle de l’éducation dans la prévention et l’atténuation de la 
pandémie. L’éducation de qualité, le travail de l’UNESCO 
dans l’enseignement technique et professionnel pour relever 
les défis mentionnés, la gouvernance et la gestion du secteur 
de l’éducation, l’importance de l’enseignement basé sur 
l’utilisation de la langue maternelle et la coopération Sud-Sud 
sont parmi les autres sujets évoqués par le secrétaire général. 

Cinquième table ronde du ministre sur Parcs Canada, Toronto
Parcs Canada administre un réseau de 42 parcs nationaux, 
de 167 lieux historiques nationaux et de trois aires marines 
nationales de conservation. Tous les deux ans, un groupe 
de Canadiens est sélectionné pour contribuer aux futures 
orientations du Ministère et évaluer ses réalisations en 
participant à la Table ronde du ministre sur Parcs Canada. 
Cette année, le secrétaire général comptait parmi les 
participants invités.

La Cinquième table ronde du ministre s’est tenue le 
20 novembre, à Toronto. Parmi la quarantaine de participants, 
on comptait des représentants des zoos de Toronto et 
de Calgary, de l’Aquarium de Vancouver, du Sentier 
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transcanadien, de Conservation de la nature Canada, du 
Syndicat national de l’automobile, de l’aérospatiale, du 
transport et des autres travailleurs et travailleuses du Canada, 
de Via Rail, de la Société géographique royale du Canada, 
du YMCA, de la Fondation Héritage Canada, ainsi que des 
représentants de l’industrie touristique, d’organisations 
jeunesse et des organisations non gouvernementales. 

Les discussions ont porté sur trois grands thèmes : ce qui nous 
lie au Canada ; inciter les Canadiens et Canadiennes à nouer 
des liens avec la nature et l’histoire ; et, mobiliser la population 
afin d’appuyer la conservation de nos trésors nationaux. De 
nombreuses suggestions ont été formulées pour améliorer 
l’état des parcs nationaux et lieux historiques en promouvant 
l’utilisation des médias sociaux, de passeports, de programmes 
de fidélisation, de balados, en optimisant l’expérience virtuelle 
à l’aide du Web 2.0. On a également mentionné la nécessité 
d’aller au-delà du besoin de créer une « marque de fabrique 
gouvernementale », de créer des parcs nationaux urbains, 
d’améliorer la coordination avec les lieux nationaux historiques 
qui ne relèvent pas de l’autorité de Parcs Canada, de renforcer 
le rôle de sensibilisation, de mettre davantage à profit les 
ressources notamment en négociant le partage des dépenses 
avec le secteur privé et de bonifier les incitatifs fiscaux pour 
encourager les dons individuels. 

Institut international pour les droits 
et le développement de l’enfant, Victoria
La Commission a apporté son soutien à un forum public 
organisé par YouthScape sur le thème Le changement 
commence avec les jeunes. Le Forum qui s’est déroulé le 
27 novembre à Victoria, en Colombie-Britannique, avait pour 
objectif de souligner le 20e anniversaire de la Convention 
internationale des droits de l’enfant (1989) et de la promouvoir 
dans les communautés. YouthScape croit que la mise en œuvre 
de la Convention passe aussi bien par les jeunes que par les 
adultes. Le Forum a réuni des organisations pour parler de 
leurs expériences auprès des jeunes et du soutien qu’elles 
leur ont apporté afin d’accroître leur participation à la vie de 
leur communauté. Il a de plus engagé les participants dans 
un dialogue sur les mesures à prendre afin de transformer les 
jeunes en bâtisseurs communautaires.

Près de 40 participants, y compris des membres du personnel 
et des jeunes issus de sept communautés pilotes, des 
partenaires nationaux, des membres de comités consultatifs 
ainsi que des invités spéciaux ont pris part à cette rencontre. 
Plusieurs membres du Groupe consultatif jeunesse de la 
Commission y étaient également présents. 

YouthScape, une initiative menée par l’Institut international 
pour les droits et le développement de l’enfant, mobilise 
la participation des jeunes, et plus particulièrement ceux 

considérés exclus ou marginalisés, dans des projets de 
développement communautaire en partenariat avec les adultes 
et les principaux décideurs. YouthScape s’appuie également 
sur les travaux de recherche menés au Canada et dans le 
monde par le projet Grandir dans les villes.

Troisième Symposium canadien  
des arts et de l’apprentissage, Toronto 
Le Troisième Symposium canadien des arts et de 
l’apprentissage s’est déroulé au Conservatoire royal de 
Toronto, du 2 au 4 décembre. Cette rencontre faisait suite 
aux symposiums organisés à l’Université d’Ottawa en 2007 
et à l’Université Queen’s en 2008 au cours desquels il 
a été question des principaux thèmes abordés lors de la 
Première Conférence mondiale sur l’éducation artistique qui 
s’est tenue à Lisbonne, en 2006. De plus, les participants 
avaient développé un plan d’action canadien pour les arts et 
l’apprentissage. Le Symposium de Kingston a donné lieu à la 
création du Réseau canadien pour les arts et l’apprentissage, 
un réseau informel d’intervenants intéressés à promouvoir 
l’éducation artistique. 

La troisième édition du Symposium s’est penché de nouveau 
sur le sujet de la recherche, du réseautage et de la promotion 
des arts et de l’apprentissage, ainsi que sur les préparatifs 
en vue de la Deuxième Conférence mondiale sur l’éducation 
artistique qui se déroulera à Séoul, en Corée, en mai 2010. 
Invité à titre de conférencier, Dan Baron Cohen, président 
de l’Association internationale Théâtre-Éducation (IDEA), 
s’est attardé sur le développement de réseaux efficaces en 
éducation artistique. Anne Bamford, auteure de The Wow 
Factor: global research compendium on the impact of the arts 
in education, une étude commandée par l’UNESCO en 2006, 
est intervenue par visioconférence depuis le Royaume-Uni pour 
exposer le résultat de sa recherche concernant l’impact de 
l’éducation artistique.

Le Symposium a fait office de Sommet régional de l’Alliance 
mondiale pour l’éducation artistique (WAAE), une nouvelle 
alliance formée par quatre organisations : l’Association 
internationale Théâtre-Éducation (IDEA), la Société 
internationale pour l’éducation en musique (ISME), la 
Société internationale pour l’éducation par les arts (InSEA) et 
l’Alliance mondiale pour la danse (WDA). L’actuelle présidente 
de l’InSEA est Rita Irwin, professeure à l’Université de la 
Colombie-Britannique. L’ancien président d’IDEA, Larry 
O’Farrell, est l’actuel titulaire de la Chaire UNESCO des arts 
et de l’apprentissage. L’Alliance mondiale pour l’éducation 
artistique, présidée par Dan Baron Cohen, souhaite officialiser 
sa relation avec l’UNESCO en tant qu’organisation non 
gouvernementale.
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La Commission, qui a joué un rôle actif dans l’élaboration des 
positions canadiennes en vue de la Conférence mondiale sur 
l’éducation artistique de Lisbonne et celle de Séoul, a soutenu 
financièrement la tenue du Symposium. Le secrétaire général 
a animé la session portant sur la défense des causes. La 
Conférence de Séoul figure à la Liste provisoire des conférences 
et réunions qui seront convoquées par l’UNESCO en 2010 et 
2011. L’éducation artistique est mentionnée dans le chapitre 
4 du Rapport mondial de l’UNESCO, Investir dans la diversité 
culturelle et le dialogue interculturel, paru en 2009.

Concours 25@25 de la Fondation Asie Pacifique du Canada 
25@25 est un concours de vidéos lancé dans le cadre du 
25e anniversaire de la Fondation Asie Pacifique du Canada. 
Des jeunes canadiens âgés entre 18 et 35 ans ont été 
invités à soumettre leurs vidéos dans lesquelles on leur 
demande de partager leurs opinions sur l’avenir des relations 
entre le Canada et l’Asie. Pour ce faire, le Concours crée 
des partenariats avec les établissements d’enseignement 
postsecondaire, les lieux de production en arts médiatiques 
et les groupes communautaires actifs dans le domaine 
du patrimoine.

La Fondation a demandé aux jeunes canadiens de lui faire 
part des 25 enjeux qu’ils considèrent les plus importants pour 
l’avenir des relations entre le Canada et l’Asie. Ce Concours 
a permis de dégager des préoccupations communes aussi 
bien pour la Fondation que pour la Commission : l’éducation, 
l’engagement des jeunes, le développement durable, le 
dialogue interculturel, la diversité et l’utilisation des outils de 
communication pour favoriser la participation et la mobilisation 
des jeunes. Un total de 35 vidéos ont été soumises couvrant 
un large éventail de sujets tels que l’identité culturelle, 
l’immigration, les langues, les échanges interculturels, les 
technologies vertes, l’alimentation et l’éducation aux droits 
de la personne. 

Le Concours a bénéficié du soutien de la Banque HSBC 
Canada, d’OMNI TV et de la Commission canadienne pour 
l’UNESCO. La Commission a également contribué à la diffusion 
de l’information sur le Concours à travers son Réseau jeunesse.

Comité de rédaction du Plan d’action 
du Groupe consultatif jeunesse
À la mi-janvier, six membres du Groupe consultatif jeunesse 
se sont réunis à Ottawa pour développer un plan d’action. 
Sous la supervision de la chargée de programme, Jeunesse, 
les membres ont basé leurs réflexions sur les recommandations 
adoptées au Forum des jeunes de l’UNESCO qui s’était tenu 
en octobre 2009. Le Plan d’action s’inspire également des 
consultations pancanadiennes menées au cours de l’été et des 
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recommandations qui ont été formulées. L’objectif visé par le 
document est d’identifier des moyens pour mettre en œuvre 
les recommandations de manière efficace. 

Célébrons la biodiversité, en collaboration avec l’Arsenal 
Entre septembre 2009 et janvier 2010, la troupe de 
théâtre l’Arsenal en collaboration avec le Programme de 
soutien à l’école montréalaise, le Biodôme de Montréal, le 
Groupe uni des éducateurs-naturalistes et professionnels 
en environnement (GUEPE) et la Commission canadienne 
pour l’UNESCO ont mené un projet intitulé Célébrons 
la biodiversité. Cette initiative s’inscrivait dans le cadre 
du lancement canadien de l’Année internationale de la 
biodiversité 2010 et de la Décennie des Nations Unies pour 
l’éducation en vue du développement durable 2004–2014.

Ce projet éducatif et créatif a sensibilisé 700 enfants de 
milieux défavorisés à la biodiversité à travers une démarche 
artistique et scientifique. À l’école, les élèves ont reçu la 
visite d’animateurs de GUEPE pour aborder les enjeux liés à 
la biodiversité. À la suite de cette animation, des visites ont 
eu lieu au Biodôme pour sensibiliser les jeunes à réfléchir 
d’un point de vue scientifique sur l’importance de préserver le 
monde dans lequel ils vivent. Chaque classe a documenté sa 
démarche à partir de photographies, de sculptures, de dessins 
ou de textes. 

Le projet a culminé le 22 janvier avec une exposition des 
œuvres créées par les élèves et par une présentation du 
spectacle l’Arche aux enfants à la Salle Pierre-Mercure. 
L’école associée de l’UNESCO Sainte-Germaine-Cousin 
était l’une des treize écoles montréalaises participantes. 
L’événement a eu lieu la même journée que le lancement 
international de l’Année de la biodiversité au Siège de 
l’UNESCO, à Paris.

Dialogue jeunesse de la gouverneure générale 
sur la trêve olympique, Vancouver 
À l’invitation de Rideau Hall, la Commission a identifié sept 
membres du Groupe consultatif jeunesse pour la représenter 
au Dialogue jeunesse de la gouverneure générale sur la 
trêve olympique 2010, un événement spécial organisé à 
l’occasion du Rassemblement de la jeunesse autochtone 
de Vancouver 2010. Aux 500 jeunes leaders réunis, la très 
honorable Michaëlle Jean a rappelé les notions d’excellence, 
de camaraderie et a souligné l’esprit sportif des athlètes du 
monde entier et leur capacité d’inspirer la paix en promouvant 
les valeurs telles que l’amitié et le respect à travers le 
mouvement olympique. Plusieurs dignitaires dont Son Altesse 
Sérénissime le prince Albert II de Monaco, l’astronaute 
canadienne Julie Payette, Pascal Couchepin, Grand Témoin 
de la Francophonie, Shawn A-in-chut Atleo, le chef national 

de l’Assemblée des Premières Nations, et l’honorable juge 
Murray Sinclair, président de la Commission de témoignage et 
de réconciliation du Canada, sont également intervenus pour 
promouvoir la diversité et l’unité. 

Les quatre Premières Nations hôtes des Jeux olympiques de 
Vancouver, les Lil’wat, Musqueam, Squamish et Tsleil-Waututh, 
ont accueilli les jeunes leaders canadiens en leur souhaitant 
de trouver un espace sécuritaire propice au dialogue. Une fois 
les présentations terminées, de nombreux jeunes ont parlé 
avec passion de leurs préoccupations par rapport notamment 
à la drogue, aux abus, à la pauvreté et au racisme. Angie 
Mapara, membre du Groupe consultatif jeunesse, a abordé la 
question de la diminution de la violence chez les jeunes et 
de la promotion d’une culture de la paix dans le cadre d’une 
formation à la résolution de conflit. L’événement a été diffusé 
en ligne et en direct à travers le Canada et au Royaume-Uni. 

Table ronde concernant le Patrimoine mondial et les 
idéaux des Nations Unies, Université de Montréal
La Convention concernant la protection du patrimoine 
mondial culturel et naturel adoptée en 1972 a un caractère 
presqu’universel puisque 186 des 193 États membres de 
l’UNESCO l’ont ratifiée. À la veille de son 40e anniversaire, 
certains aspects de la mise en œuvre de la Convention font 
l’objet d’une évaluation notamment en ce qui a trait à la 
représentativité de la Liste du Patrimoine mondial, aux 
critères d’inscription, à l’utilisation du terme « en péril » et 
à la désinscription des sites. 

Organisée par Christina Cameron, titulaire de la Chaire de 
recherche du Canada en patrimoine bâti rattachée à l’École 
d’architecture de la Faculté de l’aménagement de l’Université 
de Montréal, en collaboration avec l’Association canadienne 
pour les Nations Unies du Grand Montréal, la table ronde 
a réuni Herb Stovel, professeur associé et coordinateur du 
programme de la Conservation du patrimoine à l’école des 
études canadiennes à l’Université Carleton, et Larry Ostola, 
directeur général des Lieux historiques nationaux à Parcs 
Canada. Leurs présentations ont porté essentiellement sur 
le concept de « valeur universelle exceptionnelle », sur le 
processus d’inscription des sites à la Liste et sur le rôle des 
États parties à la Convention et celui du Comité du Patrimoine 
mondial. La table ronde était animée par le secrétaire général. 
Michèle S. Jean, présidente de la Commission, a clos les 
discussions dans une allocution de fermeture.

La table ronde a bénéficié du soutien de l’Université de 
Montréal, de l’Association canadienne pour les Nations Unies 
du Grand Montréal, de la Ville de Montréal, des Architectes 
Desnoyers Mercure et Associés, de Montréal International, du 
Conseil des relations internationales de Montréal, du Conseil 
international du Canada et de la Commission. 
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Défi Mathieu Da Costa
Le Défi Mathieu Da Costa, une initiative menée par 
Citoyenneté et Immigration Canada, est un concours national 
de compositions et de dessins destiné aux jeunes âgés entre 
9 et 18 ans. Il invite les jeunes à apprendre à se familiariser 
avec le paysage multiculturel canadien. En faisant appel à 
leur créativité, les jeunes sont appelés à approfondir leurs 
connaissances sur les contributions des Canadiens de toutes 
les origines ethnoculturelles, en faisant ainsi la démonstration 
de la place importante que le pluralisme tient dans 
notre société. 

Marie-Christine Lecompte, chargée de programme, Jeunesse, 
a été invitée à être membre du jury lorsque le Comité 
de sélection s’est réuni à Ottawa, les 8 et 9 mars. Les 
lauréats ont été sélectionnés selon trois groupes d’âges (9 à 
12 ans, 13 à 15 ans et 16 à 18 ans) dans trois catégories : 
composition écrite de langue française, composition écrite de 
langue anglaise et dessin. Les gagnants se sont vus offrir un 
séjour à Ottawa où ils ont assisté à la cérémonie de remise 
du prix, le 26 avril. La Commission a placé l’événement 
sous son égide dans le contexte de l’Année internationale 
du rapprochement des cultures.

12e Congrès national de Métropolis, Montréal
Le 12e Congrès national de Métropolis a eu lieu à Montréal 
du 18 au 21 mars sous le thème Immigration et diversité : 
Au carrefour des cultures et au cœur du développement 
économique.  

Le Congrès a suscité de nombreux échanges en lien avec des 
questions comme les conditions économiques des immigrants, 
les besoins de main-d’œuvre, les enjeux d’inclusion et de 
diversité culturelle.  Ces questions ont été discutées dans le 
cadre d’ateliers, tables rondes et sessions plénières organisés 
selon six domaines : Citoyenneté et intégration sociale, 
culturelle, linguistique et civique ; Intégration économique et 
intégration au marché du travail ; Familles, enfants et jeunes ; 
Rôle des collectivités d’accueil pour les nouveaux arrivants 
et les membres des minorités ; Justice, police et sécurité ; 
Logement, vie de quartier et environnement. 

La chargée de programme, Sciences sociales et humaines, 
a participé à ce congrès qui a mis en valeur différentes 
initiatives de bon nombre de ses partenaires.

Lancement canadien du Rapport mondial 
de suivi sur l’Éducation pour tous, Ottawa
Le Rapport mondial de suivi sur l’Éducation pour tous est 
publié annuellement par l’UNESCO. Il établit des rapports 
sur les progrès accomplis pour atteindre les Six objectifs 
de l’Éducation pour tous adoptés par 163 pays, à Dakar en 
2000. En collaboration avec l’Alliance canadienne de la 
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Campagne mondiale pour l’éducation et l’Agence canadienne 
de développement international, la Commission a organisé 
le lancement canadien du Rapport 2010, Atteindre les 
marginalisés, à la Fondation Aga Khan, le 22 mars. 

À la suite de la crise financière mondiale, des millions 
d’enfants vivant dans les pays les plus pauvres de la 
planète risquent d’être privés d’accès à l’éducation, 
souligne le Rapport. Alors que 72 millions d’enfants dans 
le monde ne sont toujours pas scolarisés, l’effet conjugué 
du ralentissement de la croissance économique, de 
l’augmentation de la pauvreté et de la pression accrue sur les 
budgets, pourrait venir entamer les progrès réalisés au cours 
des dix dernières années. Depuis 1999, le nombre d’enfants 
non scolarisés a diminué de 33 millions et celui des enfants 
terminant le cycle primaire a augmenté. Pour maintenir 
ces résultats, surtout dans les pays les plus à risque, les 
gouvernements doivent agir et les pays donateurs se doivent 
de respecter leurs engagements. 

Le lancement, accueilli par la Fondation Aga Khan, a 
bénéficié de la présence de Kevin Watkins, le directeur du 
Rapport. Khalil Shariff, président-directeur général de la 
Fondation, et le secrétaire général de la Commission sont 
intervenus à l’ouverture de l’événement avant de laisser 
la parole aux panélistes invités : Carol Bellamy, présidente 
de l’Initiative Fast Track, Rosemary McCarney, présidente-
directrice générale de Plan Canada, Marie-Josée Fortin, 
directrice des Partenariats internationaux à l’Association 
des collèges communautaires du Canada, Andrew Parkin, 
directeur général du Conseil des ministres de l’Éducation 
(Canada), et Lesley Tettey, coordonnateur national de la 
Ghanaian National Education Coalition.

Géoparcs au Canada 
Les géoparcs sont des territoires protégés dont le patrimoine 
géologique est remarquable. On s’y consacre à la préservation, 
à l’éducation et au géotourisme. L’objectif des géoparcs 
est d’intégrer la préservation du patrimoine géologique à 
une stratégie visant le développement socio-économique et 
culturel durable, tout en sauvegardant l’environnement.

En 2009, compte tenu de l’intérêt croissant pour 
l’établissement de géoparcs au Canada, le Comité national 
canadien pour les géoparcs qui se rapporte à la Fédération 
canadienne des sciences de la Terre a été mis sur pied. Le 
Comité est composé de représentants des gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux, d’universitaires et de 
membres de la société civile. Une des premières réalisations 
du Comité a été de voir à l’élaboration de lignes directrices 
pour le développement de géoparcs au Canada en vue de leur 
intégration au Réseau mondial des géoparcs nationaux. La 
Commission siège au Comité en tant qu’observateur. 

En tant que réseau interdisciplinaire réunissant des sites qui 
collaborent les uns avec les autres dans l’étude du système 
terrestre tout en soutenant les communautés locales, le 
Réseau mondial des géoparcs nationaux bénéficie du soutien 
de l’UNESCO qui coordonne son secrétariat. Le Réseau 
travaille en étroite collaboration avec le Centre du Patrimoine 
mondial de l’UNESCO, le Programme sur l’homme et la 
biosphère et le Réseau mondial des réserves de la biosphère, 
ainsi qu’avec des organisations actives dans le domaine de 
la préservation du patrimoine géologique. Le Géoparc de 
Stonehammer situé à Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick, 
est le premier géoparc en Amérique du Nord à soumettre sa 
candidature au Réseau mondial de géoparcs nationaux. 

La Commission et les publications de l’UNESCO
Cette année, la Commission a été invitée à soumettre des 
articles sur les travaux qu’elle mène et ainsi contribuer à un 
certain nombre des publications de l’UNESCO :

SHSregards – le magazine du Secteur des sciences sociales 
et humaines. Dans le numéro de janvier-mars, on retrouvait 
un article sur la Coalition canadienne des municipalités contre 
le racisme et la discrimination dans lequel on décrivait les 
actions menées par les villes de Windsor, en Ontario (Festival 
Windsor United!), et d’Edmonton, en Alberta (Plan d’action 
Racism Free Edmonton). Le magazine est publié à 10 000 
exemplaires tous les quatre mois. Il est également disponible 
en ligne sur le site Web de l’UNESCO. 

Récits de réussite – Les partenariats entre les commissions 
nationales pour l’UNESCO, la société civile et les réseaux 
de l’UNESCO – Les commissions nationales pour l’UNESCO 
ont été invitées à soumettre des récits de réussite pour 
illustrer l’efficacité de la coopération entre les partenaires et 
les intervenants aussi bien dans les pays qu’à l’extérieur de 
leurs frontières. La Commission canadienne pour l’UNESCO 
a soumis deux récits : le premier sur l’approche innovatrice 
adoptée par le Canada pour favoriser les partenariats entre les 
réserves de la biosphère et le secteur privé, et le second sur 
la participation populaire dans la Coalition canadienne des 
municipalités contre le racisme et la discrimination. 

Architecture des commissions nationales pour l’UNESCO – 
Cette brochure avait été développée en 2003 pour fournir 
de l’information sur les statuts, composition et ressources 
des commissions nationales. La Commission canadienne 
pour l’UNESCO y figurait parmi les commissions nationales 
citées en exemple. Elle figure encore dans la brochure révisée 
publiée à l’automne 2009.  
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3 MAI, JOURNÉE MONDIALE 
DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE

En 1992, l’Assemblée générale des Nations Unies proclamait 
le 3 mai Journée mondiale de la liberté de la presse. La 
Journée est l’occasion de rappeler les principes fondamentaux 
de la liberté d’expression et les dangers auxquels les 
journalistes sont confrontés dans l’exercice de leur fonction. 
En 2008, 87 journalistes ont été tués, 31 étaient enlevés et 
673 ont été attaqués ou menacés alors qu’ils accomplissaient 
leur travail. 

Cette année encore, la Commission a souligné la Journée 
en partenariat avec le Comité canadien pour la liberté de la 
presse mondiale en remettant le Prix annuel de la liberté de 
la presse à un journaliste canadien et le Prix du 9e Concours 
international de dessin éditorial. Plus de 175 personnes ont 
assisté à l’événement.  

Le Prix de la liberté de la presse a été décerné à Daniel 
Leblanc, journaliste au Globe and Mail, pour souligner 
sa détermination à protéger une source confidentielle 
d’information sur le scandale des commandites malgré les 
menaces de poursuites judiciaires qui pesaient contre lui. Il 
y a cinq ans, M. Leblanc recevait une information émanant 
d’une source confidentielle qui lui a permis de révéler le 
scandale des commandites. Le gouvernement du Canada 
poursuit actuellement au civil le Groupe Polygone qui a 
reçu 35 millions de dollars grâce à des contrats obtenus 
dans le cadre du programme de commandites. Le Groupe a 
lancé une offensive devant les tribunaux afin de démasquer 
la source de M. Leblanc. La Cour supérieure du Québec a 
ordonné au journaliste de révéler sa source, ce qu’il a refusé 
de faire. Aussi, M. Leblanc fait-il face aujourd’hui à des 
accusations d’outrage au tribunal et des sanctions allant 

de l’amende à l’emprisonnement. Le Prix de la liberté de 
la presse est décerné annuellement à un journaliste ayant 
fait preuve d’un courage éloquent dans l’accomplissement 
de son travail dans des conditions dangereuses ou dans des 
circonstances difficiles.

Le lauréat du Concours international de dessin éditorial 
était Aristides Esteban Hernandez Guerrero, originaire de 
Cuba, pour Protection de la vie privée ? La Commission 
canadienne pour l’UNESCO a remis des certificats aux deux 
récipiendaires. Michèle S. Jean, présidente de la Commission, 
figurait parmi les principaux conférenciers invités.

Les Prix de la liberté de la presse sont commandités par 
la Commission canadienne pour l’UNESCO, l’Association 
canadienne des journaux, Air Canada, l’Association des 
brasseurs du Canada, l’ACDI, Delta Media, Droits et 
Démocratie, Hill Times/Embassy, The Ottawa Citizen, The 
Ottawa Sun, TELUS et Le Droit.

26 NOVEMBRE, JOURNEE MONDIALE 
DE LA PHILOSOPHIE 

Dans le cadre de la Journée mondiale de la philosophie 2009, 
la Chaire UNESCO d’étude des fondements philosophiques 
de la justice et de la société démocratique, en partenariat 
avec le département de philosophie de l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM), a organisé une journée 
d’étude sur le thème Quelle place pour la philosophie ? Le 
programme d’Éthique et culture religieuse un an après avec 
des enseignants de cégeps et d’universités du Québec. La 
journée a été divisée en trois panels sur les thèmes Finalités 
et orientations générales du programme E.C.R., L’éthique 
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dans le programme E.C.R. et La formation des maîtres : quelle 
place pour la philosophie ? Une table ronde a aussi eu lieu sur 
Le programme E.C.R. un an après : enjeux pour la philosophie.

La chargée de programme, Sciences sociales et humaines, 
de la Commission canadienne pour l’UNESCO y a présenté 
une brève allocution d’ouverture sur le thème de la Journée 
mondiale de la philosophie et du dialogue entre les cultures.

21 MARS, JOURNÉE INTERNATIONALE POUR 
L’ÉLIMINATION DE LA DISCRIMINATION RACIALE 

i.	  Mettons fin au racisme ! Concours national de vidéos  

Le concours Mettons fin au racisme ! est présenté dans le 
cadre de la campagne canadienne du 21 mars contre la 
discrimination raciale. En 1966, l’Organisation des Nations 
Unies proclamait cette journée Journée internationale pour 
l’élimination de la discrimination raciale. Le Canada a été 
l’un des premiers pays à soutenir cette initiative. La première 
campagne a été lancée en 1989. En 1996, le concours 
Mettons fin au racisme ! est devenu le fer de lance de ce 
mouvement au Canada.

Les jeunes âgés entre 12 et 20 ans sont admissibles pour 
participer au concours national en soumettant une vidéo 
de courte durée dans laquelle ils expriment leurs idées sur 
l’élimination du racisme. Dix vidéos ont été retenues par 
un panel de juges. Marie-Christine Lecompte, chargée de 
programme, Jeunesse, figurait parmi les membres du jury. 
Les vidéos gagnantes ont été diffusées sur le réseau national, 
alors que les 50 meilleures productions ont été présentées sur 
YouTube. 

Le concours était organisé par Citoyenneté et Immigration 
Canada, en partenariat avec Panasonic, l’Office national 
du film du Canada, VRAK.TV, Muchmusic, l’Association 
canadienne pour les Nations Unies et la Commission 
canadienne pour l’UNESCO. 
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ii.	 Office national du film du Canada – La tête de 
l’emploi, des films contre le racisme au travail 

La tête de l’emploi, des films contre le racisme au travail 
est une initiative de l’Office national du film du Canada 
lancée dans le contexte de la Journée internationale pour 
l’élimination de la discrimination raciale. Chaque semaine, 
et ce, pendant dix semaines, un court métrage s’attaquant 
au problème du racisme en milieu de travail ou à celui de 
la discrimination systémique est à l’honneur. Cette initiative 
tente également de susciter le débat et de suggérer de 
nouvelles façons d’engager le public avec l’aide de moyens 
numériques et des télécommunications mobiles pour lutter 
contre le racisme auquel sont confrontés les membres des 
communautés visibles et des peuples autochtones en milieu 
de travail. La Commission canadienne pour l’UNESCO, la 
Fondation canadienne des relations raciales et le Centre for 
Race and Culture sont des partenaires du projet. La tête de 
l’emploi a bénéficié du soutien du ministère des Ressources 
humaines et du Développement des compétences Canada.

iii.	 Conférence dans le cadre de la Semaine 
de sensibilisation pour l’élimination 
de la discrimination raciale

Une journée de dialogue entre personnes Autochtones et 
non Autochtones organisée conjointement par l’Alliance 
de recherche université-communauté (ARUC-ODENA), le 
Réseau de recherche et de connaissances relatives aux 
peuples autochtones (réseau DIALOG), le Regroupement des 
centres d’amitié autochtones du Québec, le centre d’amitié 
autochtone de Val-d’Or et l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue a réuni différents acteurs du dossier de la 
lutte contre le racisme et la discrimination.  

La journée visait à créer les conditions d’un échange afin de 
mieux comprendre les diverses perspectives — Autochtones 
et non Autochtones — à partir desquelles se construisent 
les discours autour du racisme et de la discrimination et 
d’en identifier les sources.  Elle a donné lieu à une réflexion 
collective sur les moyens de construire l’égalité et l’équité. 
Différents éléments d’un nouveau plan d’action qui ferait 
état de cette nouvelle compréhension collective et des 
engagements des partenaires dans cette initiative ont aussi 
été discutés.

1er AU 7 MARS, SEMAINE INTERNATIONALE 
DES APPRENANTS ADULTES 

La Semaine internationale des apprenants adultes a été 
officiellement lancée par l’UNESCO en septembre 2000. Le 
Canada la souligne chaque année, et ce, depuis 2002. Cette 
année encore, la Commission a fait appel à la collaboration de 
tous les ministères de l’Éducation à travers le pays ainsi qu’à 
ses partenaires dans le domaine de l’apprentissage tout au 
long de la vie pour célébrer la Semaine du 1er au 7 mars. 

Les activités organisées au Canada ont répondu à l’appel à 
l’action lancé par la Sixième Conférence internationale sur 
l’éducation des adultes (CONFINTEA VI) qui s’est déroulée 
en décembre, à Belém au Brésil. Le Cadre d’action de Belém 
appelle à un accès à l’éducation équitable pour tous, et 
plus particulièrement aux plus vulnérables, en rappelant 
qu’une éducation inclusive est une condition fondamentale 
de tout développement humain, économique et social. Il 
souligne également que le plein exercice par les adultes et 
les jeunes de leur droit à l’éducation est subordonné à des 
considérations concernant les politiques, la gouvernance, 
le financement, la participation, l’inclusion, l’équité et la 
qualité. Enfin, le Cadre d’action de Belém recommande que 
des partenariats soient conclus entre les gouvernements, la 
société civile et le secteur privé pour mobiliser tout le soutien 
politique et toutes les ressources nécessaires en faveur 
de l’éducation des adultes, et surtout dans le domaine de 
l’alphabétisation. 

Dans le cadre des célébrations de la Semaine internationale 
des apprenants adultes 2010, la Commission a produit un 
magazine, Élargir les horizons, qui offre une synthèse des 
principales idées issues de la CONFINTEA VI et des enjeux 
qui y ont été abordés. Le magazine renferme des récits 
rédigés par des apprenants adultes eux-mêmes, ainsi que des 
points de vue exprimés par les partenaires dans le domaine de 
l’apprentissage des adultes. Quelque 18 000 copies ont été 
distribuées à travers le pays. Il est également disponible sur le 
site Web de la Commission. 
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PRIX ET RÉCOMPENSES
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7e Cérémonie canadienne en l’honneur des boursières 
l’Oréal-UNESCO Pour les femmes et la science 
Depuis 1998, l’Oréal et l’UNESCO se sont engagées à 
promouvoir les femmes dans le domaine scientifique en 
fondant le partenariat Pour les Femmes et la Science. Cette 
année, le programme L’Oréal Canada Pour les Femmes et la 
Science avec le soutien de la Commission canadienne pour 
l’UNESCO célébrait son septième anniversaire le 5 novembre 
2009 à l’Ambassade de France à Ottawa.

Michèle S. Jean, présidente de la Commission, a présenté 
les bourses d’excellence canadiennes 2009, d’une valeur de 
20 000 $ chacune, visant à soutenir des projets de recherche 
postdoctoraux d’exception en génie et sciences pures. 
Hulya Guler (physique expérimentale des hautes énergies) 
de l’Université McGill et Jennifer McKelvie (géochimie 
environnementale) de l’Université de Toronto étaient les 
récipiendaires. Dans son discours, Mme Jean a souligné les 
nominations récentes de femmes dans les sphères de haut 
niveau de l’UNESCO.

Les bourses de mentorat, décernées à de talentueuses 
scientifiques qui partageront leur passion des sciences avec 
des jeunes filles de 6 à 17 ans, ont été ont été remises 
à Marie-Pier Lecours, Doctorat, Sciences vétérinaires, de 
l’Université de Montréal (microbiologie), Janice Ting, Doctorat, 
Philosophie (évolution et écologie), de l’Université de Toronto, 
et Sarah Wilson, Doctorat, Évolution et écologie (phytologie et 
géographie), de l’Université McGill.  

Eugenia Kumacheva, Lauréate 2009 du Prix International 
pour l’Amérique du Nord, était invitée d’honneur. 

Expo-Sciences pancanadienne, Winnipeg
Expo-Sciences pancanadienne (ESPC), organisée par Sciences 
Jeunesse Canada, réunit les quelque 450 meilleurs jeunes 
scientifiques sélectionnés parmi les 100 foires régionales en 
science et en technologie qui se tiennent au pays. L’ESPC est 
la plus importante activité extracurriculaire au Canada. 

Une fois de plus, la Commission a remis un prix pour 
récompenser un projet qualifié d’exceptionnel dans la 
catégorie Science au service de la paix et du développement 
(besoins fondamentaux humains, développement et 
environnement durables, paix et résolution de conflits, 
éducation aux sciences, politiques scientifiques ou éthique 
des sciences). Corey Harrison, de Winnipeg, a été cette 

année le récipiendaire du Prix de la Commission pour son 
projet intitulé Utilisation des énergies éolienne et solaire. 
« Corey a pris l’initiative de monter ce projet pour répondre 
au changement climatique et à la nécessité de développer 
des sources d’énergie alternatives », souligne Ray Frey, 
président de la Réserve de la biosphère du Mont-Riding, 
qui représentait la Commission à titre de membre du jury. 

En tant que gagnant du Prix de la Commission, Corey 
Harrison a pu se joindre à l’Équipe Canada qui s’est rendue 
à Expo-Sciences Internationale (ESI), un événement organisé 
en juillet en Tunisie par le Mouvement International pour 
le Loisir Scientifique et Technique (MILSET). Le MILSET 
promeut l’engagement des jeunes dans les sciences à 
travers une exposition de projets scientifiques et soutient 
le développement de l’excellence dans le domaine de 
l’éducation aux sciences en faisant la promotion de la science 
et de la technologie, du réseautage, de la collaboration, de la 
vulgarisation et de la communication scientifique. 

Avec un nouveau financement substantiel accordé par la 
Société de gestion des déchets nucléaires, auquel s’ajoute 
celui de la Province de l’Ontario, d’Hydro-Québec et de la 
Commission canadienne pour l’UNESCO, Sciences jeunesse 
Canada a été en mesure de contribuer à la participation de 
46 étudiants de l’Ontario, du Québec, du Nouveau-Brunswick, 
du Manitoba et de la Saskatchewan au sein de l’Équipe 
Canada qui s’est rendue en Tunisie.

Au terme de l’Expo-Sciences internationale, l’Équipe Canada 
s’est vu remettre le Prix Enrique Padilla qui vient reconnaître 
la meilleure délégation à l’événement. Les membres de 
l’Équipe avaient été sélectionnés pour la qualité de leurs 
projets, l’organisation et l’esprit d’équipe, et pour l’ensemble 
de leur contribution à l’événement qui a accueilli près de 
1 000 jeunes scientifiques provenant d’une quarantaine 
de pays. 
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RÉSEAUX ET PROGRAMMES 
DE L’UNESCO AU CANADA
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PROGRAMME MÉMOIRE DU MONDE

L’UNESCO a établi le Programme Mémoire du Monde en 
1992 pour reconnaître l’importance de préserver le patrimoine 
documentaire de l’humanité aux niveaux international, 
régional et national. La plupart des collections du patrimoine 
documentaire se retrouvent dans les bibliothèques, dans les 
archives et dans les musées. La vision du Programme part du 
principe que certains documents ou certaines collections du 
patrimoine documentaire doivent être préservés et protégés 
pour le bénéfice de tous, au même titre que les sites reconnus 
pour leur valeur universelle exceptionnelle qui sont inscrits à 
la Liste du Patrimoine mondial. Les éléments du patrimoine 
documentaire peuvent être proposés pour une inscription au 
Registre de la Mémoire du Monde.  

En 2007, les deux premières collections d’archives 
canadiennes étaient inscrites au Registre : les Archives de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson, une division des Archives 
du Manitoba, et les Archives du Séminaire de Québec dont le 
Musée de la civilisation assume la pleine gestion. 

Voisins, réalisé et produit en 1952 par Norman McLaren, 
est le plus récent ajout au Registre. Le film raconte l’histoire 
de deux hommes qui, se querellant pour une fleur, finissent 
par tuer les membres de leur famille avant de s’entretuer. 
Réalisé en pleine Guerre froide et en réaction contre la guerre 
de Corée, Voisins dénonce les guerres et lance un appel à la 
paix. Étant donné que le film ne comporte aucun dialogue, le 
message est d’autant plus universellement accessible.

La proposition, soumise à la Commission par le Trust pour la 
préservation de l’audiovisuel, a été examinée par un comité ad 
hoc composé d’experts qui a recommandé qu’elle soit portée à 
l’attention du Comité consultatif international du Programme 

Mémoire du Monde. Sur la recommandation des membres 
du Comité consultatif international, le Directeur général de 
l’UNESCO prenait la décision d’inscrire Voisins au Registre. 

CHAIRES UNESCO AU CANADA

Le Programme UNITWIN et Chaires UNESCO a pour 
but de développer la mise en réseau des universités et 
d’autres accords de coopération entre des établissements 
d’enseignement supérieur pour favoriser le renforcement des 
capacités, l’échange de connaissances et la coopération Nord-
Sud et Sud-Sud. Les principaux participants au Programme 
sont les universités et les centres de recherche dont le 
fonctionnement en tant que chaires comprend la mise en 
place de programmes d’enseignement, de formation et de 
recherche tout en visant l’implication communautaire. On 
compte à ce jour 655 Chaires UNESCO établies dans plus 
de 770 institutions de 127 pays, impliquant des milliers 
d’universitaires, d’érudits et d’étudiants.

Pour faciliter les suivis par la Commission, elle a demandé à 
chaque Chaire au Canada de garder la Commission informée 
des relations entretenues avec l’UNESCO pour remplir les 
obligations et privilèges d’une Chaire. La Commission se 
propose avec le temps d’être plus en mesure de faciliter les 
liens entre les Chaires et avec l’UNESCO pour renforcer leur 
rayonnement et la mise en œuvre des priorités de l’UNESCO. 
Une première rencontre des Chaires UNESCO canadiennes est 
prévue à l’Assemblée générale annuelle qui se tiendra de mai 
2010 à Québec.

En collaboration avec le Conseil des Arts du Canada, la 
Commission a établi des règles de procédure en ce qui a trait 
aux demandes, des politiques concernant l’évaluation par les 
pairs et des procédures transparentes et uniformes en cas de 
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conflit d’intérêts pour assurer la bonne marche du processus 
d’évaluation par les pairs. Ces politiques ont été appliquées 
dans le cas des demandes reçues cette année. 

Une liste des Chaires UNESCO au Canada se trouve 
à l’Annexe VI. 

PROGRAMME SUR L’HOMME 
ET LA BIOSPHÈRE (MAB)

Assemblée générale annuelle de l’Association 
canadienne des réserves de la biosphère, Réserve 
de la biosphère du Lac-Saint-Pierre
L’Assemblée générale annuelle de l’Association canadienne 
des réserves de la biosphère (ACRB) s’est tenue à la Réserve 
de la biosphère du Lac-Saint-Pierre, au Québec, du 3 au 
5 juin. Après une courte visite du territoire du Lac Saint-
Pierre et du Biophare, le nouveau centre d’interprétation, les 
travaux de l’AGA ont débuté avec le rapport du président de 
l’ACRB, la ratification des amendements apportés à la Charte 
de l’Association et l’élection d’un nouveau membre au conseil 
d’administration. Dominique Potvin, chargée de programme, 
Sciences naturelles, a eu l’occasion de parler des activités 
récentes de la Commission, des nouvelles désignations et des 
examens périodiques actuels et à venir. 

Ketchum Canada Inc., une firme de consultants retenue 
par l’ACRB pour l’aider à développer ses stratégies de 
financement, a donné des suggestions sur la recherche de 
financement et sur le renforcement de la sensibilisation, 
y compris sur la possibilité de la création d’un fonds de 
dotation. Une session de planification stratégique réunissant 
aussi bien les membres du conseil d’administration de l’ACRB 
que les coordonnateurs des réserves a été organisée pour 
identifier les priorités de l’année à venir. 

Forum de mobilisation de la Réserve mondiale de la 
biosphère de Manicouagan-Uapishka, Baie-Comeau 
Le Forum de mobilisation de la Réserve mondiale de la 
biosphère de Manicouagan-Uapishka (RMBMU), qui s’est 
déroulé à Baie-Comeau du 17 au 19 juin, visait à créer une 
vision commune du futur de la région, à faciliter l’émergence 
d’actions et à valider les éléments du plan stratégique de la 
RMBMU. L’événement coïncidait avec l’ouverture de la station 
d’exploration glacière du Jardin des glaciers, une expédition 
virtuelle multimédia qui emporte les visiteurs au cœur de la 
thématique des glaciers et des changements climatiques.

Michèle S. Jean, présidente de la Commission, a effectué des 
allocutions d’ouverture et de clôture en plus d’avoir participé 
à la levée du drapeau des Nations Unies. Le Forum a fait 
appel à des visionnaires locaux, nationaux et mondiaux, y 
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compris Meriem Bouamrane, spécialiste de programme MAB, 
UNESCO, et Djafarou Ali Tiomoko, gestionnaire de la Réserve 
de la biosphère de la Pendjari au Bénin, pour inspirer les 
participants dans leur réflexion et prise d’engagement.

Bénéficiant de la présence d’invités distingués d’outre-
mer, la Commission a coordonné une série de rencontres 
favorisant le partage d’expertise et d’expériences avec la 
Réserve de la biosphère de la Pendjari, en particulier sur les 
installations solaires (Réserve de la biosphère de Charlevoix, 
Parc national des Hautes-Gorges-de-la-Rivière-Malbaie) et sur 
le coton biologique (FibrEthik). Une réunion au ministère des 
Relations internationales du Québec a eu lieu le 22 juin à 
Québec pour faire valoir le réseau international des Réserves 
de la biosphère ainsi que pour explorer les possibilités de 
partenariats avec des ministères provinciaux et d’autres 
groupes intéressés.

Investissement fédéral dans les réserves 
de la biosphère canadiennes 
Le 16 juillet, Gord Brown, député de Leeds-Grenville à la 
Chambre des communes, s’est joint aux représentants de 
l’Association canadienne des réserves de la biosphère (ACRB), 
de la Réserve de la biosphère de l’Arche-de-Frontenac 
et de la Commission canadienne pour l’UNESCO, pour 
annoncer au nom de l’honorable Jim Prentice, ministre de 
l’Environnement, la subvention de  cinq millions de dollars 
sur cinq ans pour venir en aide aux réserves de la biosphère 
au Canada et à l’ACRB. 

Le soutien accordé par le gouvernement du Canada facilitera 
le développement d’activités et de projets menés par les 
réserves de la biosphère dans les domaines de la préservation, 
du développement durable et du renforcement des capacités. 
Il leur permettra également de coordonner des projets visant 
la surveillance environnementale, la promotion du tourisme 
durable, l’agriculture durable, la sensibilisation du public à la 
question du développement durable et la promotion d’activités 
économiques durables. 

Richard Murzin, ancien président de l’ACRB, Karina Mullaly, 
directrice générale de l’ACRB, Gary Clarke et Don Ross, 
de la Réserve de la biosphère de l’Arche-de-Frontenac, et 
le secrétaire général ont également fait une intervention. 
Des conférences de presse et des événements ont été 
organisés dans les réserves de la biosphère à travers le 
pays pour souligner l’événement. 

COALITION CANADIENNE DES MUNICIPALITÉS 
CONTRE LE RACISME ET LA DISCRIMINATION

Développement d’un plan d’action pour Winnipeg
Le Comité des citoyens pour l’équité de la Ville de Winnipeg 
a organisé une réunion consultative à laquelle ont participé 
60 citoyens et représentants de divers organismes. Le 
développement d’un plan d’action contre le racisme et la 
discrimination était à l’ordre du jour des discussions. Parmi 
les participants, on comptait notamment deux conseillers 
municipaux membres du Comité, des officiers de police, 
des représentants du Bureau régional du ministère des 
Ressources humaines et du Développement des compétences 
Canada, de la Commission des droits de la personne du 
Manitoba, de la Fondation canadienne des relations raciales, 
du Conseil ethnoculturel manitobain de consultation et de 
revendication, de l’Institut des études urbaines de l’Université 
du Manitoba, du Centre de services aux étudiants autochtones 
de l’Université de Winnipeg, de l’organisme Ka Ni Kanichihk 
et d’Accueil francophone. De nombreux jeunes et Autochtones 
ont également assisté à la rencontre. 

Chacune des municipalités qui adhère à la Coalition se 
doit de développer un plan d’action, aussi cette réunion 
a-t-elle permis d’échanger sur les défis ainsi que sur les 
solutions. Le résultat des délibérations aura ainsi contribué 
au développement d’un plan d’action pour Winnipeg, à 
l’ébauche de la Stratégie de Winnipeg contre le racisme, 
la discrimination et le crime haineux, et au contenu de la 
Déclaration de Winnipeg contre le racisme, la discrimination 
et le crime haineux.

La chargée de programme, Sciences sociales et humaines, 
a donné un aperçu sur la Coalition au cours de la rencontre. 
Afin de rappeler l’importance de s’inspirer des pratiques 
exemplaires existantes et de partager l’information, la 
Commission a facilité la participation d’un conseiller 
municipal de la Ville de Thunder Bay qui a parlé de 
l’expérience de sa municipalité dans le développement 
d’un plan d’action. 

Tables rondes sur le renforcement du rôle des municipalités 
dans la lutte contre le racisme et la discrimination, Toronto
Une table ronde réunissant des spécialistes a été organisée 
par la Fondation canadienne des relations raciales, la 
Commission des droits de la personne de l’Ontario et le 
Centre de recherche en droit public de l’Université York, 
le 28 janvier, à Toronto. Cette rencontre a permis aux 
intervenants d’examiner les politiques, les programmes et les 
stratégies pour lutter contre le racisme. Leurs délibérations 
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contribueront notamment à dégager des pratiques exemplaires 
qui seront consignées dans un guide destiné aux municipalités 
afin de les outiller dans la lutte qu’elles mènent contre le 
racisme. La chargée de programme, Sciences sociales et 
humaines, a pris part aux discussions.

RÉSEAU DES ÉCOLES ASSOCIÉES DE L’UNESCO

La première réunion du Bureau ad hoc du Réseau des écoles 
associées de l’UNESCO s’est déroulée le 25 mai 2009 à 
Winnipeg, au Manitoba. La mise en place de ce bureau fait 
suite à une recommandation des participants à la réunion 
nationale du réSEAU qui s’est tenue à Saskatoon, le 8 mai 
2008. Le mandat du Bureau ad hoc serait de développer un 
plan d’action visant à renforcer le réSEAU sur le plan national 
et à veiller à sa mise en œuvre pour 2009–2015.

Le Bureau ad hoc est composé des trois provinces fondatrices 
du réSEAU et représenté par Marie-Josée Rousse (Centrale 
des syndicats du Québec, Montréal, Québec), Robert 
Mazzotta (Association des enseignantes et enseignants de 
l’Alberta, Edmonton, Alberta) et Gareth Neufeld (Directeur 
du Munroe Junior High, Winnipeg, Manitoba) qui en assume 
la présidence. Le mandat des trois membres du Comité est 
d’une durée de deux (2) ans. Le coordonnateur national du 
réSEAU en est membre d’office.

La seconde réunion du Bureau s’est tenue à Québec du 8 
au 10 octobre. Le Bureau s’est notamment penché sur la 
validité en 2009 des trois niveaux de la structure du réSEAU 
(école candidate, école nationale, école internationale). 
Rappelons que la structure a été élaborée et mise en place 
en 2001 à la suite d’une consultation pancanadienne menée 
en collaboration avec les réSEAU allemand, suisse, norvégien 
et français, et suivant l’une des recommandations de Doha 
(qualité versus quantité). Si la recommandation demeure une 
priorité pour le réSEAU canadien (52 écoles depuis l’adhésion 
du Canada en 2001), le Bureau a jugé bon d’examiner la 
pertinence de la structure en place et de voir à l’établissement 
de nouveaux critères mieux adaptés. Le Bureau a également 
considéré la question du réseautage entre les écoles, aux 
niveaux provincial, national et international, et a convenu 
qu’il était nécessaire d’investir dans un site Web lequel 
permettrait aux écoles de promouvoir non seulement leurs 
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activités, mais également de faciliter le réseautage selon les 
thèmes d’études choisis par les classes (enjeux mondiaux et 
Système des Nations Unies ; droits de l’homme et démocratie ; 
apprentissage interculturel ; et environnement). 

Au niveau provincial, il est demandé aux écoles de collaborer 
les unes avec les autres dans le cadre de projets développés 
en commun, en visant le partage des résultats au niveau 
national et international.

Au niveau national, le Secrétariat national collabore avec 
l’Association des enseignantes et enseignants de l’Alberta 
dans l’organisation de la Conférence sur la citoyenneté 
mondiale qui doit se dérouler à Canmore, en Alberta, du 
6 au 8 mai 2010. Trois porte-parole permanents du réSEAU, 
Kim Phuc, Craig Kielberger et Gareth Neufeld y participeront. 

Le Secrétariat national a également pris l’initiative de 
développer un tout nouveau programme, Réseautage entre 
le réSEAU et les Réserves de la biosphère. Un projet pilote 
a été simultanément lancé au Manitoba (Mont-Riding), 
en Saskatchewan (Lac Redberry) et en Nouvelle-Écosse 
(Southwest Nova) facilitant le parrainage entre écoles et 
réserves. Un groupe de travail (Alberta, Manitoba, Québec, 
Ontario et Saskatchewan) a été mis sur pied en janvier 2010 
dont la première rencontre a eu lieu en mai.

Au niveau international, le Secrétariat national du réSEAU 
a concentré ses efforts dans l’établissement de liens avec 
d’autres commissions nationales, en collaborant notamment 
à l’organisation et à la participation des écoles canadiennes :

ONU : 12e Conférence annuelle des étudiants sur les 
droits de l’homme (Siège des Nations Unies, New York, 
décembre 2009)

UNESCO : Éducation aux droits de l’homme à travers le regard 
des enfants (Siège de l’UNESCO, Paris, décembre 2009)

Commission nationale danoise pour l’UNESCO : Conférence 
sur le changement climatique (Copenhague, février 2010)

Commission nationale allemande pour l’UNESCO et 
Commission nationale israélienne pour l’UNESCO : Éducation 
aux droits de l’homme (Israël, été 2010)

La Commission a été invitée par le Secrétariat de l’UNESCO 
à contribuer à une vidéo portant sur l’éducation aux droits 
de la personne dans les diverses régions du monde. Des 
écoles du Burkina Faso et de l’Ouganda (Région Afrique), du 
Canada, de la France, de l’Albanie et de l’Azerbaijan (Région 
Europe et Amérique du Nord), du Brésil et de la République 
dominicaine (Région de l’Amérique latine et des Caraïbes), de 
l’Indonésie (Région Asie) et du Liban (Région arabe) figurent 
parmi les écoles sélectionnées par le Secrétariat. Le Hafford 
Central School située à Hafford, en Saskatchewan, a participé 
au projet au nom du Réseau canadien des écoles associées. 

Le projet a permis aux élèves d’exprimer leurs opinions 
sur les droits de la personne et de démontrer de quelle 
manière l’éducation aux droits de la personne est dispensée 
dans leur école. Cette réflexion s’articulait autour de trois 
thèmes : apprendre à vivre ensemble, lutter contre la violence 
et promouvoir le dialogue, et encourager la participation 
démocratique et la participation citoyenne. Dans chaque 
pays participant, un petit groupe d’élèves a été invité à 
répondre à la même série de questions devant les caméras. 
L’exercice avait pour but de dégager les différences et les 
similitudes qui existent quel que soit le pays, la culture et 
la communauté d’origine des intervenants. Le court-métrage 
produit par l’UNESCO sera le résultat d’un montage des 
témoignages recueillis. 
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TRACER L’AVENIR

L’année qui s’annonce promet d’être encore plus active que 
les précédentes. Les principales activités dans lesquelles 
la Commission sera appelée à s’engager comprennent 
notamment :

•	 la Seconde Conférence mondiale sur l’éducation 
artistique 

•	 la Conférence Réinventer les médias canadiens, en 
collaboration avec le Forum des politiques publiques

•	 la Conférence internationale sur la diversité culturelle et 
biologique, en partenariat avec la Chaire de recherche 
du Canada en ethnoécologie et conservation de la 
biodiversité, l’UNESCO et le Secrétariat de la Convention 
sur la diversité biologique

•	 la coordination des consultations canadiennes sur la 
préparation du Projet de Programme et de budget pour 
2012–2013 (36 C/5) 

•	 la Coalition canadienne des municipalités contre le 
racisme et la discrimination 

•	 le développement, en collaboration avec le Secrétariat 
de l’UNESCO, d’une trousse d’information pour la 
participation des jeunes aux travaux des commissions 
nationales 
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Annexes

Annexe I

LE COMITÉ EXÉCUTIF

Présidente Michèle S. Jean, Montréal (Québec)
Chercheure invitée, Centre de recherche en droit public  
Faculté de Droit, Université de Montréal

Vice-présidente Martha B. Stone, Ottawa, Ontario
Spécialiste des sciences de l’information et de la 
communication, partenaire principale, Moenston Associates

Secrétaire général David A. Walden, Ottawa, Ontario

Président(e)s des  
Commissions sectorielles

Éducation Alain Pélissier, Montréal (Québec)

Sciences naturelles,  
sociales et humaines 

Hamid Jorjani, Ottawa, Ontario

Culture, Communication 
et Information

Danika Billie Littlechild, avocate, Victoria, 
Colombie-Britannique

Ancien président Max Wyman, Lions Bay, Colombie-Britannique

Membres David J. Angell, Ottawa, Ontario
Directeur général 
Direction générale des organisations internationales 
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international Canada 

Paul F. Black, Halifax, Nouvelle-Écosse
Consultant principal, MT&L Public Relations

René Bouchard, Gatineau (Québec)
Directeur général, Affaires internationales   
Ministère du Patrimoine canadien

Susan M. Knight, Saint-Jean, Terre-Neuve-et-Labrador
Membre du conseil d’administration 
Conseil des Arts du Canada

Robert Sirman, Ottawa, Ontario
Directeur, Conseil des Arts du Canada

Raymond Théberge, Toronto, Ontario
Directeur général, Conseil des ministres de l’Éducation 
(Canada) (avril–juin 2009)

Éric Théroux, Québec (Québec)
Directeur général des Affaires multilatérales et des 
engagements internationaux 
Ministère des Relations internationales du Québec 
(avril 2009–février 2010)
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Annexe II

LE SECRÉTARIAT

David A. Walden Secrétaire général

Katherine Berg Conseillère spéciale auprès du secrétaire général

Alysouk Lynhiavu Chargé des Affaires publiques 
Coordonnateur du Sécrétariat national du Réseau  
des écoles associées de l’UNESCO

Hélène Pollex 
 
Nathalie Sabourin

Coordonnatrice administrative et adjointe du secrétaire 
général (avril 2009–janvier 2010)  
Coordonnatrice administrative et adjointe du secrétaire 
général (mars 2010– )

Chargé(e)s de programme

Éducation Élisabeth Barot

Sciences naturelles Dominique Potvin

Sciences sociales et humaines Cynthia Lacasse 

Culture et Patrimoine mondial Mathias Bizimana

Communication et Information Pauline Dugré

Jeunesse Marie-Christine Lecompte

Adjoint(e)s administratif(ve)s

Sciences naturelles, sociales 
et humaines

Tatiana Lermontov (avril–novembre 2009)

Éducation Nicole Fieger 

Culture, Communication 
et Information

Marie-Tonine Moreau

Finances et Administration Alexis Philiptchenko

Projets spéciaux Éliane Daoud

Stagiaire Friederike Johnigk (été 2009)
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Annexe III

LES MEMBRES HONORAIRES

Anciens ambassadeurs du Canada 
auprès de l’UNESCO

Yvon Charbonneau, Montréal (Québec)
Ian Christie Clark, Ottawa, Ontario
Jacques Demers, Montréal (Québec)
Louis Hamel, Gatineau (Québec)
Gilbert Laurin, Vancouver, Colombie-Britannique

Ancien(ne)s président(e)s  
de la Commission

Michel Agnaïeff, Montréal (Québec)
Guy Bourgeault, Duvernay (Québec)
Roseann Runte, Ottawa, Ontario

Ancien vice-président  
de la Commission 

Marshall Wm. Conley, Halifax, Nouvelle-Écosse

Ancien(ne)s secrétaires généraux/les 
de la Commission

Francine Fournier, Montréal (Québec)
Viviane Launay, Outremont (Québec)
Louis Patenaude, Montréal (Québec)
Shirley L. Thomson, Ottawa, Ontario

Canadien(ne)s ayant fait 
une contribution significative 
aux travaux de l’UNESCO

Paul Gérin-Lajoie, Montréal (Québec)
Albert Millaire, Montréal (Québec)
Kim Phuc, Ajax, Ontario
Sénateur Douglas Roche, Edmonton, Alberta
Swee-Hin Toh, Adelaide, Australie
Norma Walmsley, Wakefield (Québec)

Conformément à l’Article 3.2.3 des Statuts et Règlements de la Commission canadienne pour 
l’UNESCO, les membres honoraires sont des « personnes dont le Comité exécutif reconnaît la 
contribution exceptionnelle et l’attachement exemplaire aux idéaux et aux objectifs de l’UNESCO. » 
Les membres honoraires sont nommés à vie.
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Annexe IV

LES CHAIRES UNESCO AU CANADA

Chaire UNESCO des Arts  
et de l’Apprentissage

Larry O’Farrell 
Queen’s University, Kingston, Ontario 

ORBICOM – Réseau international 
des chaires UNESCO en 
communication 

Claude-Yves Charron
Université du Québec à Montréal (Québec) 

Chaire UNESCO-Bell en 
communication et développement 
international de l’UQAM  

Magda Fusaro 
Département de management et technologie  
Université du Québec à Montréal (Québec) 

Chaire UNESCO sur  
le patrimoine culturel  

Claude Dubé
Institut d’études sur les patrimoines  
Université Laval (Québec) 

Chaire UNESCO d’étude  
des fondements philosophiques  
de la justice et de la société 
démocratique 

Josiane Boulad-Ayoub 
Département de philosophie  
Université du Québec à Montréal (Québec) 

Chaire UNESCO en réorientation 
de la formation des enseignants 
vers le développement durable 

Charles Hopkins 
Université York, Toronto, Ontario 

Chaire UNESCO sur le 
développement durable

Philippe Le Prestre 
Institut Hydro-Québec en environnement,  
développement et société 
Université Laval (Québec) 

Chaire UNESCO en paysage 
et environnement 

Philippe Poullaouec-Gonidec 
Université de Montréal (Québec)

Chaire UNESCO en Environnement 
durable et en développement

Laurent Lepage 
Université du Québec à Montréal (Québec)

Chaire UNESCO sur l’éducation, 
la garde et le développement  
de la petite enfance

Allan Pence
Université de Victoria, Colombie-Britannique

Chaire UNESCO de 
développement curriculaire

Philippe Jonnaert
Université du Québec à Montréal (Québec)



Commission canadienne pour UNESCO 
Rapport annuel du secrétaire général  |  2009–2010

47

Annexe V

LES RÉSERVES DE LA BIOSPHÈRE DE L’UNESCO AU CANADA

Nouveau-Brunswick Fundy 

Nouvelle-Écosse Sud-Ouest de la Nouvelle-Écosse 

Québec Manicouagan-Uapishka  
Mont Saint-Hilaire  
Charlevoix  
Lac Saint-Pierre 

Ontario Long Point  
Escarpement du Niagara  
Arche-de-Frontenac  
Littoral de la baie Georgienne 

Manitoba Mont-Riding 

Saskatchewan Lac Redberry 

Alberta Waterton 

Colombie-Britannique  Clayoquot Sound  
Mont-Arrowsmith 
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Annexe VI

LES SITES DU PATRIMOINE MONDIAL DE L’UNESCO AU CANADA

Terre-Neuve-et-Labrador Lieu historique national de L’Anse aux Meadows  
Parc national Gros Morne

Nouvelle-Écosse Vieux Lunenburg  
Falaises fossilifères de Joggins 

Québec Arrondissement historique de Québec 
Parc national Miguasha

Ontario Canal Rideau

Alberta Parc provincial Dinosaur  
Précipice à bisons Head-Smashed-In  
Parc national Wood Buffalo (Alberta/Territoires du Nord-Ouest)  
Parc national de la paix Waterton (Canada/États-Unis 
d’Amérique)  
Parcs des montagnes rocheuses canadiennes 

Colombie-Britannique Réserve du parc national Kluane (Yukon/Alaska) / 
Wrangell‑St. Elias (Alaska) / Glacier Bay (Alaska) / 
Tatshenshini‑Alsek (Colombie-Britannique)  
SGang Gwaay (Anthony Island) 

Territoires du Nord-Ouest Parc national Nahanni  
Parc national Wood Buffalo (Territoires du Nord-Ouest/Alberta)

Yukon Kluane / Wrangell-St. Elias / Glacier Bay / Tatshenshini-Alsek  
(Kluane : Yukon/Alaska (E.-U.) Glacier Bay : Alaska (E.-U.) 
Tatshenshini : Colombie‑Britannique)
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